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COURRIER DES LECTEURS 

Le pari... 

.l'ott,aitttitis 	avec curiosité 	l'alti- 

rude preituiritit I'ruore-Foruni à 

l'égard lii géutéral dia Gaulle. le l'ai 

uaitluut trouvée dons la Rei,tte dis 

Revues le viit r., n°  12. La position 

prise par I leur1 liotirlio,t ate seutl,It, 

fOrt iitiatttt,ée, 111105, si elle ite traduit 

Il5 'lite tj,1,roltait oit eut ltoitsiatst,, titi 

général iii, Gaulle. elle révèle unit de 

luélite 'tue voli,itté raisouutée et colts- 

I rtlet ive de stoat cuir le chef itt gott-

ver,ti,ttieitl. laits sou ,.a,tvre d'iittlis-

peitsauhile réitiut'ltI oit tics ii,tt,utrs poli-

t j jues. e' dit 11011 moins ittdispensalile 

restaurai oit le l'uiitoriié lie l'Eau 

lé,uoerai liai!. Evitleutu,,eitt il y o 

iii pari. dcL, risqiltas. ittltis cii plili-

t que, t lut itiasi -il pais plus agi 1110 lt 

utri ? Si iltauiiiuiit les éleet ion iloitutent 

lite ullitiorité aux part s vraittieut 

ré1nulilieaits. si  I'idéatl le lai iléittoerau- 

I e tfiitsiuir&tt ioit elirétieutute est iuearllé 

tIc (ciçuit t,ll'uu,auee, alors oit 1ioitrra ,lire 

tille le pari est cn pari e gagité. 

E. M. C.. PARts. 

n 

Politique et Sociologie 

I )auuts luit éressalitt iléliaut. tllte VIIIIM 

avez jiutlilié sur lu tléiitoeraut e curé-

t ieutiic,, je cherche rit vain aile idée 

liii lire juirnit Fatiitliiuuueitt hIe. (itt y 

rIe lies couru ttt.s tilt (les familles 

piulitiu1utes sans jourais ilisl inguer les 

ivaissu,s électorales ulottt. lorieuttaut.tiit 

n'est.tlét carlulitté: i1it'eut fouet Hill tIc lei,-

lau,ti,es très soullitaiires, et les 

rités actives quai eotistitiieul- la tête 

ju,utsautt e et I'etteailretuieitt agissant 

lias pari i: Ces tuiutorités seules coitsti-

t tuant, à uttuiiu avis, les courants poli-

t iijiaes ait sens ltd il du inuit 

Elles luit t ciii 	ni,ar tiliteatur (capter. 

lisent, les A,ttérieaiuts) lu eutnfuaitee le 

groupes d'électeurs atitssi iuouual,retix 

que 1,çussilil, afin tl'tilttetiir lute repré-

seuil itt iuot ititportatttte dans les orgatte-

lu 1buaul'oir. Leur art doit ruine être 

tl'itsérer lt,itr tuessatge tlaiue la réalité 

soeiilogitjue nationale, où elles lie 

t rotivetit. fais une tfltstt toute prête. 

tiituis utù, luit (,tutt raire.elles mit à s'inté-

grer daits lelle oit telle fraiet iiiii tl'uu,t 

corps éli,eI IraI préexisttutt 

\luis (Mas iiuincirités ti'nut pats_liesoit 

piotr celai de s'iiit enuifaer eotuplète-

meuti au vee lias tuasses dont cIllas s'elfor-

ccitt ul'oliteuiir l'adhiésiout, car celles-ci  

n '  ii ut qtte des préoe cii p  ut k ii t-  pi li- 

t kj tics asse z frits tes, et, se eu itt ciii mit 

d urne cotne_id eiiee très géué ra le ciii re 

leurs aspiration; et la ligne d'action 

de leurs représetttattts. Lai tnat'se élec-

torale est d'ailleurs toujours port iÇe et 

n voter utile n et à rechercher tics 

choix simples. le prétends titi tC l lie., 

lorsqu'en 1946 les équipes M. R. P. 

réussirent à olitetiir les voix (le 5 nul-

lioits ti'éleetetirs (liii votaient atipai-

ravatit uttidéré, ce fut un gra titI suacraès 

polIr les idées de progrès, 'l'eut iléplatista 

aux p  rofess cuirs de géog rap lii e é lia t,-

braie, qtui, lisatti leurs stattist iipttas à 

I 'cuve rs, voiallt relit. en dédiai ria ciii  e le 

M. R. P. avait glissé à droit e. 

I)' ai lie! t rs, si les professeurs avaient 

rai son. la  présence ait Par lent e itt (le 

30 indépendants et de 1511 M. 14. I'. 

devrait être rigoureuseuiaettt. ét1iaivat. 

I eut e it celle de 150 i tulépeittl a itt s e t de 

30 M. R. P.. tiattis lu naestlre où les 

deux fois ii s'agirait tic députés ilési- 

gués par (les corps électoraux qui, il 

V a cinquante ai lis '  vota lotit ii tt f)rot é-

nient titodéré. Qui pour ra ii. souaser ire 

ï aute pareille assertioit ? 

.1 e pense do tic (hiC I u pu ret é t Y ut ne 

fo rtua tiott poli t iqtie 't'est pas eut pria-

portion i tn'erse (le ses e lice tifs, iii au s 

tiépe nd lie la fe rttiet é de y tacs (le se s 

iii rige ii tit s - et tIc leu r ai r t tic ecu atu,r 'e r 

la aaottftaunce d'uit large corps élei,-

torah satis se laisser aveutgléitiettt 

eut ratiner pat r ses p  réj t gé s. 

li. S., 3luallouutse. 

Russie et Communisme 

L'article tic_SI. 	Le liriut-Kéris 

iit'iuspire €1,5 t1uelt1iti,s réflexictits sur 

Y (J. R. S. S. oit j'aai eu l,iei,aisiout de 

faire plusieurs 'avages. 

Le eonnou,n isitie soviét ii1 tata est 

expression de la Rai ss i e sa, its cuit t oit rs 

uti front i ères. li colivIeli t à ta e pat vs 

espace sa us S n dtan t Weid lé ti1t us 

son livre sur la Rassie al,sent e et 

présente a dégagé l'ititlice esscttt ici, 

celui dtt t( prostor n coiitparahle au, 

n Raum n ail enta itti. l)a t] S ce pat vssa tts 

coinpart iuteutts, I 'itututtie se déplace 

salis être rett,ttit et pttutr ite pats être 

seul il s agrège at ti g roatpe q (t' il r., tt-

eotitre, ito made fixé pat r liais ai rd. il  es t 

toujours prêt- à partir auvee tilt liatgaige 

insignifiant, sûr (le se faire itéluerger 

t'importe où. 

Isolée datas l'es puce, la Ruassie s'est  

t rtntvée 'de, vocation. sttctaessive, 

,att cl) retenir aucune méditerrat-

né t, tue at! ttoii r tic Kiev o u Fi itilu e tic,, 

lie hiizant,e, gerinaluque avec les 

isairs. asiaitii1ue sous Léniite, euro-

péetilte sous K h roue1' t eltev. 

Lie ses paysans nomades, elle ti'a, 

pais tiré de bourgeoisie de promotiott. 

E Il e ai eu ta prta uté les marcha o ds d'A r-

kltauugelsk atux anglais, cclix de la 

lia I t i l tue aux ail lenu u tads, ceux d Odess ai 

aittx grecs. 

Sou itttelligetitsia provenait. (le fils 

(le fiii,etiotinaires ou de nobles tau 

ilitéte de nouveatatté, telle (]ue lai 

tiéeoiavrciit les pièces (le Tcltékov. 

Connue celle de l'Allcsaigne, elle 

t tuajours été attirée plus par la spécit-

lauioit sttr le devenir que par l'analyse 

(le I êt re. La révolution industrielle 

du XlXt  s y est faite par I but iat ive 

di, I étrattger salis transformer la ciii-

I isatt ion du pays, dans les aitéine,' 

condit iouts qu'en Espagne. Mais c'est 

du couicoturs d 'une intelligentsia sans 

aittat dues populaires et il - une attaiit-

d'oeuvre industrielle sans cadres 

autochtones qu'est née la Révoltitiota 

tIc 1917. Ce sont les théoriciens des 

universités qui ont façonné la connais-

sai ttce soviétique pour t'  ro ri to ttvoi r 

(les ottv ri ers d'uts i lie. Ils ont étendu le 

s ystèitie citstutc aux paysan s qu'ils 

eut e titi au i e ut a ss i itt il er peti à peu au x 

(iii "rie rs des villes t raidi s que les 

cati tuinututi s t es clainti us ont fo 't lé le la r 

s vs té, il C Si tr itti e 5 t ru et aire p  ai vsai u titi,. 

ai vot, le sotie i p ri laei pal (le I 'améliora, - 

t tut clii sort tics itiasses pavsautuacas. 

Eittre lat C It i tic ra t I' Ettrtip e ticeid ctt- 

tale, la Russie demeure fidèle, à 

t ravers l'orthodoxie et ic ttiarxisuae, 

ii uue conception du devertir. Elle 

était, avatit 1914, sous l'emprise d'uta 

ta yst ieisane religieux où les erttyattt s 

espératieltt le meilleur de l'aut rt, 

monde. Elle s'aha,tdottne aux pro- 

iii es ses titi communisme (lui proua et le 

liii alto tir aux géitératioas futures 

grâce aux sacrifices de la géutératiomi 

préseitte. 

Toute iaae jeunesse, qui aie tlemneure 

pltus 'laits l'ignoruatee de ce qui se 

passe hors de l'U.R.S.S.. eomrneuuee à 

trouver tpte tarde l'aeeoruplisseinetit. 

des prouiesses. Le gouvernement est 

temtu de composer avec les exigeutees 

qu'elle se prépare à affirmer. La fatçomt 

(Itint il salira y satisfaire ou y parer 

représente l'inconnue de demain quant 

air st,rt tics pays eittre l'Elhe et le 

Sitakiang. 

C. B., Moaact, 
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• Un mystère éclairci ou le maître 
et le.disciple. - Nous devons répara-
tion à M. Guy Mollet. La lettre qu'au 
plus épais de la crise de mai il a écrite 
au général de Gaulle n'était pas, 
comme on a eu tort de l'en soupçonner 
ici même, une démarche de ralliement 
prématuré rompant machiavélique-
ment la solidarité gouvernementale et 
précipitant un dénoûment rendu ainsi 
inévitable. Le texte de cette lettre, qui 
fit tant fermenter les imaginations, 
est maintenant public et il fait honneur 
à M. Guy Mollet par sa dignité 
et son évidente fermeté républicaine. 

Par contre M. Vianson-Ponté devra 
d'urgence remanier la relation aigre-
ment romancée qui raconte aux lecteurs 
d'Esprit « comment meurt une répu-
blique ». Cet historien improvisé est 
encore trop neuf rédacteur du Monde 
pour bien manier toutes les règles de 
l'objectivité et il avait une interpré-
tation fort bien raisonnée de la lettre 
de M. Guy Mollet c'était le général de 
Gaulle qui ne pouvant supporter d'être 
« interpellé » en un autre style que le 
sien avait dicté en personne à M. Guy 
Mollet les termes mêmes de cette 
fameuse lettre dont il était ainsi clair 
qu'elle ne serait jamais publiée. 

Pour comble de malchance, la 
vérité pourrait être exactement à 
l'inverse et le disciple alors ne serait 
pas celui qu'on pense. Le premier mot 
public que, lors de son premier voyage 
algérien, le général de Gaulle a lancé à 
la foule du forum a été un . Je uous 
ai compris • fort remarqué et diverse-
ment commenté. Or l'expression se 
trouvait déjà littéralement dans la 
lettre de M. Guy Mollet « ... Les 
Algériens d'origine européenne, écri-
vait l'ancien leader du Front Répu-
blicain, ont eu peur d'être abandonnés. 
Pour l'avoir entendu une fois en 
février 1956, je sais tout ce qu'il y a de 
valable dans ce cri je l'ai compris... » 
Mais s'il faut chercher chez M. Guy 
Mollet la source des inventions ora-
toires du général de Gaulle, c'est 
peut-être que d'un régime à l'autre et 
de février 1956 à juin 1958 il y a 
plutôt une continuité profonde qu'une 
rupture révolutionnaire. 

• Le courage est. pour demain. - 
M. Antoine Pinay, ministre des 
finances du général de Gaulle, craint 
les armes neuves, d'une efficacité 
dangereuse et d'une puissance explo-
sive trop grande, et il leur préfère un 
équipement routinier, discret, qui lUi 
permet d'aller à petits pas et à petit 
bruit. Aussi n'utilise-t-il guère lespleins 
pouvoirs qui furent délégiés au gouver-
nement et se contente-t-il d'imiter les 
autres lorsque, à l'instar de M. Rama-
dier, il détaxe ici et subventionne là 
afin de tenir non les prix mais les  

indices et de s'imiter lui-même lorsque, 
bonhomme et débonnaire comme jadis, 
il amnistie les capitauxet l'or rapatriés. 
Il est vrai que les diections ne sont 
pas loin et que M. Pinay, renouvelé 
comme la République, pourra dépouiller 
le vieil homme et affronter la haute 
mer. Le courage décidément est pour 
demain. - 

• Le conflit des généralions. - 
M. Félix Gaillard n'est plus Président 
du conseil de la iv' République ét il a 
été élu au Congrès de Lyon Président 
du parti radical, ce qui est peut-être 

Édouard Dazadie, 

Une vieillesse rude et hérissée. 

une promotion morale et la plus belle 
option sur l'avenir. Le nouveau pré-
sident a pour lui sa jeunesse, sa cour-
toisie et les avantages d'une poiitioh 
savarmnent équidistante des extrêmes. 

Appliquant d'emblée son programme 
qui est de lutte contre l'intolérance 
et qui cherche dans la politesse et 
dans la bonne tenue les éléments d'une 
doctrine radicale adaptée aux exi-
gences du siècle, M. Félix Gaillard a 
rendu hommage à M. Êdouard Dala-
dier, son prédécesseur à la présidence 
du parti; qui pourrait être son grand-
père et dont on sait qu'il s'est fait 
un nom et qu'il a laissé une certaine 
trace dans les histoires du temps 
passé. Ayant lu dans les manuels de 
civilité puérile et honnête que les 
vieillards qui perdent leur droit au 
comm.ndement ont toujours droit 
au respect, M. Félix Gaillard a invité 
le congrès à nommer M. Édouard Dala-
dier Président d'honneur du parti  

radical. Mais les Erynnies qui veillent 
à maintenir aigus les conflits entre les 
générations ne se laissèrent pas fléchir 
par ce geste du bon jeune homme 
offrant à l'ancêtre les prémices de sa 
toute neuve autorité. La proposition 
d'honorariat à peine énoncée, voici que 
M. Daladier se dresse ironique, prenant 
publiquement en pitié cette maladroite 
bonne volonté et cette jeunesse qui ne 
sait pas « Je vous rem,rcie, dit-il, de 
confirmer une distinction que je 
possédais déjà. 'Et, poursuivant l'avan-
tage pris par l'abrupte rocaille pro-
vençale sur les molles douceurs 
charentaises, M. Daladier ajoute « Je 
vous rappelle que mon vote sur la 
constitution a été un vote « non »,., » 
Cet irréductible n'a pas, en effet, malgré 
une légende malveillante, l'esprit mUni-
chois ; et le taureau du Vaucluse ne 
saurait être apprivoisé par cette cou-
ronne en canon de burgrave retraité 
depuis longtemps sur sa tête. Des 
deux présidents du parti radical, 
l'honoraire dit non et l'effectif dit oui. 
Les traditions du parti sont sauves. 

Êdouard Daladier a la vieillesse 
rude et hérissée. Édouard Herriot 
vieillissait mieux et il ouvrait à tous 
son coeur de patriarche. Il est vrai que 
les bénédictions dÈdouard Herriot 
n'ont pas porté bonheur à M. Mendês-
France. La demeure radicale étant une 
maison à l'envers, les sarcasmes 
d'Édouard Daladier risquent d'être 
pour Félix Gaillard un baptême plus 
chanceux. - 

• Le général, je diable et le bon 
Dieu. - M. Jean-Paul Sartre vient de 
faire une rentrée politique très remar-
quée et il a annoncé que l'existentia-
lisme athée considérait le référendum 
constitutionnel comme un viol perpé-
tré sur le peuple français et que la vertu 
commandait une réponse négative. Les 
gaullistes de leur côté ne s'étonnent 
pas que l'esprit qui toujours nie, 
« le démon disert du désespoir », le 
diable enfin dise non au général de 
Gaulle comme il a de toute éternité dit 
non à Dieu. Interprétation fâcheuse-
ment sollicitée, car Jean-Paul Sartre 
allant jusquau bout d'une terrible 
confidence ne nous a pas caché qu'il 
voterait pour Dieu plutôt que pour le 
général. « Dieu, écrit-il, est plus 
modeste » et autrement respectueux 
de la liberté de sa créature. Le prince 
de nos athées prend ici un tournant 
métaphysique dont l'importance doit 
être soulignée. Dieu était jusqu'ici 
l'ennemi numéro I de l'homme, qui lui 
volait son honneur, sa dignité, sa 
conscience. Toutes ces perspectives 
philosophiques sont bouleversées depuis 
que la place du suprêmement haïssable 
est tenue par le général de Gaulle, 
qui a fait ce miracle surprenant de 
rapprocher le diable et le bon Dieu. 

— — — — — — — e e — — — — — — — 



Autorité et démôcratie 

par PIERRE-HENnI Susori. 

serait 'me façon aussi absurdement simpliste de raisonner 
politique que de penser autorité et liberté comme deux termes 

contraires, et qui s'excluent. Il est bien évident qu'ils sont complé-
mentaires, chacun exprimant une condition de l'autre. Sans une 
autorité qui maintienne l'ordre et la justice, pas de libertés, mais 
l'écrasement du faible par le fort et l'abolition de toùte vie per-
sonnelle dans la nuit de l'anarchie. Sans liberté, je veux dire sans 
un large consentement d'hommes lihres à un pouvoir légitime, 
pas d'autorité authentique et stable, mais une tyrannie soup-
çonneuse et menacée, fragile par sa violence même. La philosophie 
politique commence avec le sentiment de cette contradiction 
nécessaire et féconde, avec l'intention d'en tirer un équilibre et 
mie harmonie. 

Un mouvement de balancier. 

Quiconque est attentif à l'histoire sait d'ailleurs que les choses 
n'y sont pas longtemps en ordre et progressent rarement par 
raison un principe établi veut toujours aller à l'extrême de ses 
conséquences et laconfusion qui s'ensuit rappelle par un jeu de 
réflexes proprement vitaux le principe ôpposé. Ainsi alternent, 
dans l'histoire dci sociétés, les phases libérales et les phases auto-
ritaires. Nous sommes dans une de ces-époques où un système 
démocratique, organisé pour respecter au maximum les libertés 
des citoyens, pour contrôler les initiatives des gouvernements et 
pour en exclure l'arbitraire, avait abouti à l'impuissance et à 
l'inertie et, par ces pentes mauvaises, livrait l'État aux féodalités 
et la Nation à la décadence alors surgit de toutes les consciences 
l'appel à l'autorité ; c'est l'heure du plébiscite et du pouvoir per-
sonnel ; c'est, dans les masses elles-mêmes, le réveil d'un instinct 
d'ordre et de dynamisme qui substitue, à In démocratie hésitante 
et impuissante des 'Conseils, la démocratie des foules conduites 
par des chefs capables d'interpréter leur vouloir-vivre. 

Je ne crois point qu'il soit inutile, en cette En d'été, de fixer 
l'attention des Français sur ce lieu-commun il est de nature à 
rendre leur calme aux plus fiévreux et à dissiper l'illusion des 
naïfs. Le passage à une mystique de l'autorité s'imposait à une 
Nation qui avait vu, en quelque dix ans, se succéder, par une série 
de carambolages ridicules, 27 gouvernements, composés d'ail-
leurs des mêmes hommes, que les 'circonstances obligeaient à 
truquer à peu près de la même manière avec les événements pour 
y laisser apparaître, sous des étiquettes diverses, une même 
impuissance. Jngénuité des démocrates intégraux qui inter-
prètent les événements de cet été autrement que comme une crise 
de la démocratie malade, et refusent le médecin pour traiter une 
affection qu'ils ont laissé empirer jusqu'au point où la France 
même pouvait ea mourir. Mais aussi, ingénuité, d'une opinion, à la 
fois honnête et $resseuse, qui voit le sauveur et son équipe mar-
qués du signe de la Providence, et qui salue le retour de l'autorité  

personnelle comme le début d'une ère de sagesse et de grandeur. 
L'autorité, elle aussi, comporte ses risques, voilà ce qu'il ne faut 

pas perdre de vue. L'usurpation de l'exécutif par le législatif était 
un mal mais l'extension, sous quelque forme que ce soit, du 
pouvoir de légiférer à une équipe gouvernementale que son origine 
et la structure même des institutions font largement échapper au 
contrôle des mandataires du peuple, n'est pas un bien en soi, une 
nécessité provisoire, je l'admets, mais elle aussi chargée de vir-
tualités d'abus. Une autorité qui dispose d'ailleurs souverainement 
des instruments d'information, et qui habitue peu à peu l'opinion, 
dans le laboratoire algérien, aux saisies arbitraires des journaux et 
des livres, ne promet pas un boa climat civique. J'entends que 
l'inspiration d'ensemble vient encore d'un grand chef libéral, et 
que les circonstances sont exceptionnelles mais qui décidera 
qu'elles ne le sont plus, et comment lcs'Français respireraient-ils 
le jour où les leviers de commande passeraient à des psycho-
techniciens, civils ou militaires, qui prétendraient incarner le sen-
timent de bien civique et la volonté générale ? En bref, parlemen-
taire, j'aurais voté les pleins pouvoirs à de Gaulle ; citoyen, je suis 
d'accoM qu'on les lui proroge et qu'on légalise son autorité de 
censeur paternel et prudent, mais je sais bien qu'un jour viendra 
où les Français redécouvriront la saveur de la liberté et qu'ils 
n'auront pas besoin, ce jour-là, de cartes d'invitation et de la 
protection des C. R. S. pour saluer l'image de la République et 
pour chnnter la Marseillaise. 

Le régime qui exige le plus de vertu. 

Il est de mode, et cela va durer quelque temps, de vitupérer 
le démocrate, spécialement dans sa forme parlementaire. Je le dis 
comme je le pense t c'est dans la forme parlementaire que le démo-
crate s'accomplit au plus proche de sn perfection, parce qu'elle y 
propose la solution la plus complète et In plus nuancée aux deux 
problèmes politiques fondamentaux, celui de la garantie des 
libertés par la loi et celui de l'équilibre des pouvoirs. C'est parce 
que la constitution qui nous a été proposée contient, finalement, 
une dose suffisante de contrôle et d'initiatives parlementaires que 
des républicains, surmontant des inquiétudes légitimes, ont pu la 
voter. On peut avancer des affirmatives de ce genre sans souhaiter 
pour autant la résurrection de In Quatrième ou de là Troisième. 
En vérité, plus un régime est conforme aux exigences de la liberté 
et de la dignité de l'homme, plus aussi il suppose d'ârdre dans les 
moeurs et de vertu civique dans lés consciences ce devrait être la 
mission de celui-ci d'exécuter d'abord ce redressement moral, plus 
important que la refonte d'ailleurs nécessaire des institutions ; et 
puis, de rendre à la République toute sa vigueur populaire et tôute 
sa signification libérale. S'il en va ainsi, la stature de Charles de 
Gaulle aura été deux fois grande dans l'histoire. 
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Les problèmes actuels du monde du travail. 

• Les préoccupations syndicales 
de l'heure. 

Certains observateurs ont pu se 
demander après les événements de mai 
et jusqu'à ces dernières semaines 
« Existe-t-il encore une opinion en 
France P Que font les travailleurs ? Où 
sont les révolutionnaires P » 

Mais l'impression actuelle de vide et 
d'absence ne tiendrait-elle pas plutôt à 
un certain vertige d'intellectuel qui, ne 
trouvant pas de réponse à ses propres 
questions, ne peut plus percevoir la 
voix du bon sens populaire 

Celui-ci pourrait s'exprimer ainsi 
« Pas question de gâcher nos vacances, 
bien au contraire s'il y a des coups 
durs, il faudra être en forme. Nous 
verrons bien après... » 

L'histoire parait marquée extérieu-
rement par une alternance de périodes 
que l'on peut croire dépressives, et de 
grandes périodes d'exaltation. Si l'on 
veut se tromper en action politique, 
économique et sociale il suffit de vouloir 
construire à partir de cette analyse 
sommaire. On peut également, sur la 
base des mêmes appréciations erronées 
ou superficielles, faire de la démagogie, 
ou servir quelques intérêts particuliers. 

La promotion des travailleurs dépend 
en permanence de conditions impératives. 
Une politique qui ne se proposerait pas 
d'en assurer la réunion n'irait certes 
pas dans le sens du progrès et de la 
démocratie. 

Ces conditions sont-elles actuellement 
réalisées? Plusieûrs indications nous 
permettent d'en juger 

'° On voit se poursuivre les exemples 
de licenciements et de brimades à 
l'encontre des délégués syndicaux dans 
les entreprises (notamment dans les 
entreprises où il n'existait pas encore de 
section syndicale et où les salariés 
tentaient d'en organiser une). 

Quelques chefs d'entreprises et cer-
tains administrateurs penseraient-ils 
qu'il est de bon ton actuellement de 
faire preuve d'autoritarisme? 

Il conviendrait alors de rappeler le 
nombre imposant des syndicalistes qui 
ont défilé « en silence » de la République 
à la Nation, le 28 mai. La liberté syndi-
cale et la liberté de réunion sont chères 
au coeur et à l'esprit des travailleurs. Il 
est un fait que leurs forces se dresseront 
unies et déterminées si besoin est. 

Les travailleurs français veulent choi-
air librement leurs représentants. Ils 
maintiendront coûte que coûte le droit 
de pouvoir débattre avec eux leurs 
pointa d'accord et de désaccord. 

Avec ou sans garantie constitution-
nelle, cette attitude reste fondamentale 
(le droit syndical et le droit de grève 
sont-ils garantis comme droits civiques 
par la constitution, comme le deman-
daient les syndicats? On peut en douter 
car un paragraphe de l'article 34  dit 
« La loi détermine les principes fonda-
mentaux du droit au travail, du droit 
syndical et de la sécurité sociale »). 

Personne n'a le droit de s'y tromper, 
car cette force peut basculer dans un 
sens ou dans l'autre et avec elle notre 
destin commun. 

2 0  Largement distancés par la 
hausse des prix, les salariés n'attendent 
pas de salutaires encouragements des 
quelques cc bonifications » annoncées par 
les professionnels de la boucherie. 

Le secteur nationalisé repose l'irri-
tante question du « Contentieux » E.G.F. 
et S. N. C. F. Les diverses fédérations des 
mineurs relancent leurs revendications 
sur la semaine de quarante heures. 

Dans le secteur privé, les conflits 
sociaux peuvent être contenus dans cer-
taines industries dans « la crainte du 
pire », par exemple les licenciements 
dans l'aéronautique durant les pro-
chains mois. 

Mais, d'une manière générale, on 
peut s'attendre à la multiplication des 
revendications salariales. 

La stricte politique de stabilisation, 
définie à plusieurs reprises par le Gou-
vernement, risque de subir de ce fait 
une sérieuse épreuve. 

3 0  L'appel du Général de Gaulle, 
conviant les syndicats professionnels 
ouvriers et patronaux à instituer en 
commun un fonds de salaire garanti, a 
suscité un intérêt certain. 

La sécurité de l'emploi est un des 
espoirs les plus sensibles aux familles 
ouvrières. Actuellement dépendantes de 
l'évolution des structures économiques 
dues à la mise en place du Marché 
Commun et à l'automatisation de cer-
tains travaux, elles accueilleront avec 
faveur une amélioration de leur situa-
tion en cas de chômage total ou partiel 
du chef de famille. 

Aucune des Confédérations n'a 
combattu l'idée proposée 

- La C. G. T. conçoit l'assurance 
chômage dans le cadre de la sécurité 
sociale et entièrement financée par 
l'État et par les patrons. Elle devrait, 
selon ses vues, couvrir tous les tra-
vailleurs sans exception. 

- La C. F. T. C. et la C.' G. T.-F. O. 
ont des manières différentes de concevoir 
les modalités d'application. 

Un certain nombre de questions 
restent posées 

- La convention sera-t-elle natio-
nale? Acceptera-t-on des avenants par 
industrie? 

- Le chômage partiel sera-t-il 
couvert? 
- Y aura-t-il une part de finance-

ment assurée par l'État? 
- La gestion sera-t-elle paritaire, 

centralisée sur le plan national ou 
décentralisée par profession et par 
région? 

- Les cotisations seront-elles « in-
dexées »? - - 

- Les fonds assemblés pourront-ils 
être utilisés à la construction de loge-
ments? Les institutions mises en place 
permettront-elles un reclassement de 
main-d'oeuvre? 

Lorsque ces questions... et quelques 
autres seront résolues, cette réalisation 
pourra rejoindre dans notre système de 
sécurité de l'homme au travail l'Union 
Nationale des Institutions de Retraite 
des Salariés (U. N. I. R. S. ), qui vient 
de fêter son premier anniversaire. 

4°  Ces nouvelles responsabilités con-
fiées aux syndicalistes remettent en 
question le problème de leur collabo-
ration aux institutions chargées d'élabo-
rer et de promouvoir notre politique 
économique. 

Les syndicats libres ont formulé à 
plusieurs reprises leur désir d& coopérer 
plus étroitement aux travaux des Com-
missions du Plan. La C. F. T. C. voudrait 
voir le développement économique régio-
nal stimulé par la représentation au 
sein du nouveau Conseil Économique et 
Social d'institutions régionales rénovées. 

La question est de taille. Il s'agit 
d'évoluer progressivement d'un affron-
tement abrupt des groupes de pression 
à un régime légal de discussions et de 
conventions, amenant les organisations 
professionnelles à partager la responsa-
bilité des décisions économiques. 

Pour l'instant, nous ne voyons pas 
d'indications permettant dans ce sens 
un espoir raisonnable. Tout ce qui peut 
apparaître comme un contrôle, ou une 
association •  paritaire auprès des entre-
prises, rencontre dé la part de groupes 
patronaux influents une opposition 
systématique. 

La bonne marche d'une entreprise 
moderne supposerait-elle seulement une 
plus grande technicité et une autorité 
sans entraves? La question mérite d'être 
débattue. 

Les solutions appropriées doivent être 
trouvées. Tout comme l'élan démogra- 



• L'attitude nouvelle de la paysannerie face à l'État. 

Déflié des syndicalistes de la felpulsugne J la Nation, le 38 mai 

phique et l'expansion économique, l'inté-
gration des travailleurs dans la vie 
sociale, économique et politique du pays 
peut être un des meilleurs éléments du 
renouveau français. 

La mise en oeuvre réfléchie, métho-
dique et disciplinée d'une telle innovation 
est la meilleure réponse à faire à ceux 
qui doutent de notre peuple. 

• Les paysans contre le 
libéralisme ? 

Le rythme 	des 	manifestations 
publiques de la paysannerie suivrait-il 
- déformation professionnelle - le 
rythme des saisons? Après la pression 
de septembre 1957 qui aboutit à la 
convocation anticipée du Parlement et 
au vote des décrets Gaillard, voici qu'un 
an après quelque 70 000 paysans mani-
festaient à Montauban, Bourg-en-Bresse, 

Une force en réserve. 

Rennes et Sens, contre la politique 
agricole du gouvernement de Gaulle. 

Éternelle protestation paysanne contre 
le pouvoir ou signe d'un comportement 
nouveau? 

Le fait mérite d'être examiné, en 
un temps où l'hostilité la plus comba-
tive à ce gouvernement est le fait 
presque exclusif de l'extrême-gauche 
communiste et quand on sait qu'un 
grand nombre de dirigeants syndicaux 
- pas tous cependant, surtout chez les 
jeunes - ont des sympathies célées 
pour la famille politique de MM. Pinay 
et Houdet, titulaires respectifs des por-
tefeuilles des Finances et de l'Agri-
culture... Ceux-là même qui purent faire 
admettre qu'une manifestation de pro-
testation à Saint-Chamond eût été d'un 
symbolisme trop gênant I 

Le mauvais temps, qui avait déjà 
donné maille à partir aux vignerons, 
combattant pied à pied un mildiou dont  

les attaques faisaient tache également 
dans des champs de pommes de terre, 
compromettait cette fois la récolte des 
céréales, celle du blé notamment dans 
les régions grosses productrices du 
Nord de la Loire où la moisson très 
mécanisée exige - rançon du progrès - 

•-de bonnes conditions atmosphériques. 
Dosant plus de 18 p.  ioo d'humidité, 
les blés se voyaient refuser l'entrée des 
silos, tandis que l'accumulation des 
factures « payables après la moisson » 
aggravait la mauvaise humeur d'une 
catégorie de producteurs, gros clients 
du Crédit agricole et fortement enca 
drés syndicalement parlant. L'annonce 
par M. Houdet de la suppression du 
hors quantum - quantité de blé dépas-
sant les besoins intérieurs du pays et 
payée l'année suivante aux producteurs 
suivant les résultats des marchés passés 
avec l'étranger, c'est-à-dire moins de 

- i 500 francs en moyenne le quintal pour 



e La France candidate au club atomique. 	s La Hollande se place en vue dé I 

l'année 1957-1958 - ne suffisait pas 
à calmer l'inquiétude des producteurs 
qui donnèrent, à Sens surtout, du fil 
à retordre aux dirigeants syndicalistes. 

Plus que la baisse proprement dite 
de zoo francs intervenue sur le prix 
de base du blé, cette inquiétude trouvait 
sa source profonde dans la violation 
par le gouvernement du contrat passé 
en octobre 1957 avec les producteurs, 

Un mteiing paysan 

Ni Thon; ni Poujado. 

en vertu des décrets Gaillard donnant 
force de loi aux prévisions du plan 
quinquennal et garantissant un prix 
de campagne qui devait tenir compte 
de l'augmentation de différents indices. 
Devenue symbolique et difficilement 
attaquable, cette indexation fut en 
principe respectée par le gouverne-
ment, mais tournée en fait par la modi-
fication intempestive du prix de cam-
pagne, dont le montant retenu pour 
1958 n'aurait dû être atteint qu'en 1961. 
$ La manoeuvre du gouvernement 
trouvait un écho d'autant plus profond 
chez les dirigeants syhdkalistes, qu'elle 
ou*ait une brèche dans un édifice 

législatif péniblement mis sur pied qui 
apportait aux paysans une garantie 
à long terme pour la rémunération de 
leur production, elle-même mise en 
état, par le jeu des prix d'objectifs 
différenciés, de suivre ùne orientation 
plus conforme aux besoins nationaux. 

Car, après celui du blé, c'étaient les 
prix du lait, de la betterave.., qui 
devaient être fixés. Les contrats légaux 
seraient-ils cette fois respectés? Cela 
valait bien quelques démonstrations de 
force préventives, pour rappeler, ô 
paradoxe I le gouvernement au respect 
de la loi. 

M. Debré, garde des Sceaux, jetait, 
quant à lui, une confusion supplé-
mentaire et déclarait que l'indexation, 
l'échelle mobile et les traités de Marché 
Commun n'étaient pas des dispositions 
raisonnables. Qui eût voulu provoquer 
le- public agricole n'aurait pas parlé 
autrement I 

Un grand pas cependant a été accom-
pli dans la manière dont les syndica-
listes et une masse de plus en plus impor-
tante de paysans eux-mêmes conçoivent 
leurs rapports avec l'État, manière qui 
n'est pas sans relation avec l'allure et 
l'objet des récentes manifestations. 

Ils se rendent compte qu'après tout 
la jacquerie de style dorgériste ne 
conduit qu'au néant (a ni Thorez, ni 
Poujade I » s'était écrié un syndicaliste 
au meeting paysande Rodez l'an passé) 
et que mieux vaut se faire de l'État 
un partenaire qu'un ennemi. 

On ne s'étonnera pas dès lors de voir 
présenter et on se réjouira de voir 
approuver, dans les récents meetings 
de la F. N. S. E. A., une motion deman-
dant que la consultation obligatoire 
de la profession pour tout projet d'inté-
rêt économique soit inscrite, sinon dans 
le texte constitutionnel, du moins insti-
tutionnalisée par une loi organique. 
(Satisfaction d'ailleurs est en partie 
accordée à ce voeu dans la mesure où 
la Constitution prévoit que le gouverne-
ment consultera le futur Conseil 
Économique et Social.) 

Cette orientation du syndicalisme 
vers un dialogue avec les Pouvoirs 
publics ne pourra que s'accentuer à 
l'avenir. Bien des jeunes dirigeants 
agricoles pensent, en effet, que leurs 
responsabilités syndicales ne sont pas 
incompatibles avec un engagement per-
sonnel dans un mouvement politique, 
gage pour leur action d'une orientation 
plus conforme avec les exigences du 
bien commun. - 

Telle n'est sans doute pas l'opinion 
du paysan français moyen. Mais ne nous 
intéresse-t-il pas d'abord le dessein 
de ceux qui veulent orienter le syndi-
calisme agricole dans un sens plus 
constructif? 

• La Franco et l'atome. 

La décision française, annoncée à 
Genève, de construire une usine de 
séparation isotopique, les révélations - 
sur les études poursuivies à ce sujet 
depuis 1954 à Saclay ont fait, comme 
on dit, « seniation » dans le monde. 
En Europe d'abord, où certains de nos 
voisins l'ont accueillie - fort mal - 
comme le signe d'un nationalisme 
difficilement compatible avec la mise 
en àommun des ressources et des efforts 
amorcée par l'Euratom. Plus mal encore 
dans les pays anglo-saxons, jaloux 
de leur monopole atomique en terre 
d'occident. Notre pays s'est placé en 
bon rang sur le marché du matériel 
atomique. On ne peut que s'en réjouir, 
car la « demande » des petits pays 
ira croissant. 

« Mais », dit-on, « ne pouvait-on at-
teindre le même résultat dans le cadre 
de l'Euratom?» Si fait. A quoi l'on 
peut répondre « Le problème, en 
réalité, est moins - technique que poli-
tique ». Si l'objectif à poursuivre n'était 
que l'efficacité technique - c'est-à-dire 
le meilleur rendement dans les plus 
brefs délais - la création d'une usine 
de séparation isotopique nationale serait 
hautement contestable. Mieux vaudrait 
réaliser l'opération à l'échelle euro-
péenne (sait-on que l'usine de sépa-
ration isotopique d'Oakridge aux U.S.A. 
consomme autant d'électricité que la 
France entière?), ou bien faire appel 
à l'uranium enrichi américain que 
les U.S.A. - l'accord avec l'Euratom 
en fait foi - sont prêts à fournir selon 
des modalités plus libérales. 

Mais voilà où serait l'indépendance 
des pays européens s'ils dépendaient 
exclusivement, pour leur alimentation 
en combustible nucléaire, des États-
Unis? Et les conditions d'emploi im-
posées à l'uranium américain n'em-
pêcheraient-elles pas la France d'entrer 
elle-même dans le club des puissances 
atomiques? Mors que dans quatre ans 
elle disposera d'uranium 235 « made 
in France », matière première de choix 
pour la bombe atomique. - 

On comprend les réticences de nos 
partenaires - à qui la France avait 
proposé de s'associer sur le plan financier 



ncurrence des ports européens. 

et technique à son projet d'usine de 
séparation isotopique. Pour eux qui 
ne sont ni veulent être des « puissances 
atomiques n, cela fait beaucoup de 
temps, d'efforts et d'argent gaspillés. 
Pour l'Euratom, favorable à l'achat 
de « combustible» nucléaire de pro-
venance américaine, c'est un manque 
à gagner regrettable. 

Ces raisons ne sont point sans sagesse. 
Mais la France n'a-t-elle pas ses raisons 
« que la raison ne connaît pas n. L'indé-
pendance vaut bien quelques sacrifices. 
Certes. A condition de ne rien lui sacri-
fier d'essentiel, ni de l'efficacité ni 
de la solidarité, si nécessaire à l'une 
comme à l'autre. 

maintenant sur l'échiquier des mers. 
Les mêmes considérations valent, bien 

entendu, pour d'autres grandi ports, 
comme Dunkerque ou Marseille. Mais 
dans cette course au progrès, dont 
tous les consommateurs européens pour-
ront tirer bénéfice, il est vain de nier 
que les ports français partent avec 
du retard. Pourquoi? Leur équipement 
est souvent moins moderne, leurs tarifs 
plus élevés. Parmi les raisons qui 
peuvent expliquer cette infériorité rela-
tive intervient certainement la structure 
de notre fiscalité. Deux relèvements 
successifs des droits de - quai ont été 
décidés en '95'.  D'autre part, une 
loi du 3 septembre 5947 a institué une 
taxe spéciale sur les passagers embar-
qués ou débarqués dans nos ports. 
A cela s'ajoute le fait que certains  

ports étrangers bénéficient de subven-
tions qui leur permettent d'abaisser 
leurs tarifs au-dessous des nôtres. 
Et aussi d'un réseau de communications 
supérieur et d'un arrière-pays industriel 
plus puissant (c'est le cas de Rotterdam). 

Est-ce à dire que les ports français 
sont à coup sûr perdants? Non. Mais 
ils ne pourront résister à la concurrence 
et tirer pleinement parti des avantages 
du Marché Commun, sans un effort 
accru d'équipement et sans des réformes 
de structure. Ce que l'on savait déjà. 
A la condition aussi que soit réalisée 
entre les Six une harmonisation de 
leurs politiques portuaires. 

Assurer l'égalité des chances de 
manière que le meilleur gagne,-n'est-ce 
point l'essence même du Marché 
Commun? 

ROGER MARTIN DU GARD OU : LA MÉMOIRE D'UNE AUTRE ÉPOQUE 

• Les ports dans le marché 
commun. 	-. 

Le 13  septembre, dans une atmo-
sphère de liesse populaire, la reine 
Juliana, sous les acclamations d'une 
foule de 700 000 rotterdamois, a fait 
un geste historique. Elle a donné le 
signal du premier coup de drague de 
ce qui sera dans quelques années 
Europort. Deuxième port du monde, 
Rotterdam se prépare, en prévision 
du Marché Commun, à porter son 
trafic - qui atteint déjà 75 millions de 
tonnes, dépassant de 30 % celui de 
Londres - à 125 millions par an. 

Pourquoi ce terme «d'Europort n? 
C'est qu'il s'agit véritablement de créer 
un nouveau port d'une conception 
originale, adapté à l'évolution écono-
mique et aux besoins de l'ensemble 
européen. Deux considérations le rendent 
nécessaire la première est qu'à plus 
ou moins longue échéance les ports 
de rivière sont condamnés. Afin d'a-
baisser le prix de revient, les navires 
deviendront de plus en plus grands 
(phénomène général qui ne se limite 
pas aux - seuls pétroliers). Pour les 
produits lourds, il convient donc de 
rapprocher le plus possible de la mer 
les futures installations portuaires. 

En second lieu, l'Europe, dans les 
années à venir, va dépendre de plus 
en plus du dehors pour son ravitail-
lement en matières premières, notam-
ment en pétrole. Et c'est par mer 
qu'il sera transporté. 

C'est donc au bord de la mer, et 
non plus à proximité immédiate des 
bassins miniers du Continent, que 
les grands ports devront s'installer. 
Rotterdam, prévoyante, se place dès 

L 'hONNÊTE 
romancier qui vient tic 

mourir avait été consacré écrivain 
par le Prix Nobel de Littérature en 1937, 
et il était depuis toujours consciencieu-
sement admiré par tous ses confrères pour 
sa rigoureuse probité intellectuelle, cette 
n patience obstinée n, comme disait André 
Cide, dans le soin exclusif d'une oeuvre 
littéraire et dans l'ambition de hausser le 
roman au-dessus de lui-même, en lui don-
nant une vaste signification 
sociale et philosophique. 

Le noble détachement et 
l'objectivité étudiée de Roger 
Martin du Gard couvraient 
cependant une forte passion, 
sévère, abrupte, intransi- 
geante ; cet homme du 
XIXO siècle, qui avait fait 
ses années d'apprentissage 
parmi les combats de 
l'affaire Dreyfus, détestait 
la bourgeoisie catholique, 
dont il était issu, d'une belle 
haine intellectuelle et il ne 
voyait dans la religion 
qu'une mythologie utile aux 	Un béia 
puissances sociales, une 
entreprise contre la liberté et la raison de 
l'homme, une survivance des terreurs 
ttrchaiques et des superstitions ancestrales. 

La passion antireligieuse de Roger 
Martin du Gard n'était cependant pas 
dépouillée de toute angoisse ; à travers les 
romans de sa jeunesse et de sa maturité, il 
a tenté de regarder, sans tricher, l'inévi-
table problème de la mort, comme on le voit 
à travers le tableau des morts antithétiques 
de Jean Barois et d'Antoine Thibaut ; et 
cette sorte d'exercice spirituel et d'entraî-
nement anticipé à un héroïsme sans Dieu 
donne à son oeuvre quelques beaux moments 
de puissance et de pathétique. - 

Roger Martin du Gard était resté iné-
branlablement fidèle à une libre pensée qui 
date de bi fin du siècle dix-neuf; il a voulu  

trop visiblement être l'anti-Bourget et 
l'onti-Barrès, se définissant lui-méme par 
rapport à des adversaires qui étaient déjà 
dépassés au moment où il écrivait Jean 
Barois ; il a imperturbablement philosophé 
contre le christianisme.cornme si Bergson, 
Péguy et Claudel n'avaient jamais paru et 
pensé dans l'ordre de l'art, il a pratiqué 
un naturalisme à peine renouvelé, se refu- 
sant d'accéder aux neuves fontaines, que 

dès 1913, l'annéede Jean 
Barois, découvraient Pu 
côté de chez Swann ou 
Le Grand Meaulnes; l'été 
1914 marque, pour lui, une 
limite en deçà de laquelle 
il s'est farouchement tenu. 

Il est vrai que le coup de 
feu qui abattait Jaurès 
ouvrait des temps inattendus 
et tuait la grande espérance 
jacifiste des vieux dreyfu- 
sards ; Martin du Gard a 
symbolisé dans le sacrifice 
de jacques Thibaut à une 
cause perdue, un désespoir 

dictun laïque, 	qu'il a tenu à honneur 
de ne point surmonter. 

L'auteur de Jean Barois, image définiti-
vement exemplaire de sa pensée et de sa 
pass,9n, aura prolongé jusqu'au milieu de ce 
siècle la mémoire littérale d'une aut ra époque. 

Bénédictin laïque, épris de vie recluse, 
Martin du Gard a témoigné pour des vertus 
sans joie qui viennent de cette tradition 
sociale dont il e voulu se libérer intégrala-
ment défiance de l'instinct et des illusions 
du coeur, scrupule d'ordre, exigence de 
méthode, parti pris pour le plus difficile. 
Ce fils d'une lignée bourgeoise et catho-
lique nous propose la figure plus sérieuse 
qu'aimable d'un jansénisme sans la foi 
et contre la foi car nul ne peut aller jus-
qu'au bout de l'ingratitude envers les siens. 

Et. B 
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Si les Orientaux d'aujourd'hui avaient 
encore le goût des fâbles, quelque 
moderne Làqm&n ou quelque nouvelle 
Shéhérazade réùssirait peut-être, mieux 
que les diplomates, à éclairer l'Occident 
sur les réalités de la politique arabe. Il 
suffirait qu'il leur conte cet apologue 
nouveau, (C Le Braconnier et la Fille 
du Hobereau », en les prévenant que le 
braconnier chez le hobereau, c'est le 
Soviétique dans l'Orient des Pachas, et 
que la demoiselle, c'est l'arabisme. 

Il y avait donc un braconnier qui, de 

l'important, ce n'est pas que le braconnier 
ait de temps en temps tué un faisan, 
soigneusement comptabilisé par le régis-
seur; c'est qu'ûn beau joûr il ait été le 
seul à pouvoir persuader la fille claus-
trée qu'il lui procurerait liberté et 
bonheur. 

Relisons en effet nos journaux, repre-
nons nos fiches. Depuis 1945, en effet, 
jamais un prélat grec-orthodoxe n'a pu 
se rendre à Moscou, une mission 
commerciale soviétique visiter le Yémen, 
des propagandistes Tudeh être arrêtés à  

fond la pression sur la Turquie; ils 
lâchaient prise dans l'Iran du Nord; ils 
se gardaient d'intervenir en faveu 
des communistes locaux appréhendés çà 
et là. A l'égard d'Isra€l, leur attitude 
était changeante et ambiguê. Il leur 
était difficile, d'ailleurs, de jouer à la 
fois sur des minorités, qu'ils touchaient 
plus facilement, et sur la majorité 
musulmane; au demeurant, ils n'avaient 
aucune chance de complaire jamais aux 
Musulmans croyants, ils faisaient doné 
un travail de sape; ils touchaient des 

Un moderne conté arabe : l'Est, l'Oues 

très longue date, piégeait du menu gibier 
sur les terres du hobereau, en se gardant 
bien de commettre la moindre violence 
à l'égard des gardes-chasses. Le maitre et 
le régisseur croyaient avoir enfin trouvé 
l'occasion de le pendre sur le fait. Ils 
étaient donc à la veille de lui régler son 
compte, lorsqu'ils s'aperçurent qu'il 
avait séduit la fille de la maison, dont, 
par excès de précaution, l'on contra-
riait les sorties en ville. Exaspérée, elle 
s'est jetée dans les bras du rustre ainsi, 
elle berne son père qui la brime, elle 
vexe le régisseur qui la courtise en vain, 
et elle pense s'affranchir; elle se dit, 
d'ailleurs, qu'une fois satisfaite et 
« libre », elle saura se débarrasser d'un 
grossier compagnon, moins malin qu'elle. 

Nous ne savons pas dès maintenant si 
la fille du hobereau réussira, comme 
elle l'espère, à reconquérir la disposition 
de sa personne, et moins encore ce 
qu'elle fera par la suite. Mais nous 
voyons agoniser le hobereau, que ce 
coup achève, devant son régisseur, 
perplexe (C technicien » occidental, dont 
ces complications passent la science, et 
qui risque bien, du coup, de perdre sa 
place sur le domaine. 

Quand l'Occident s'abuse... 

Certes, on va nous objecter que 
l'anecdote ne vaut rien voici plus de 
six années que l'Occident recueille les 
signes les plus sûrs de la pénétration 
soviétique en Orient; il n'a nullement 
été surpris. Nous prétendons, au risque 
d'être accusés de cultiver le paradoxe, 
que ce sont précisément de tels signes 
qui l'égaraient. Revenons à notre fable 

Téhéran, l'ambassade russe au Caire 
enfler ses effectifs, la radio de Tiflis 
amplifier ses émissions, une cellule du 
Parti être découverte à Bagdad, un club 
de fellow-travellers se constituer à Bey-
routh, un député communiste être élu à 
Damas, sans que la presse occidentale 
n'ait triomphalement monté le fait en 

L'U.R.S.S a su jouer dans les fautes de 
ses adversaires... 

épingle et les chancelleries établi un 
persuasif rapport les manoeuvres du 
Eremlin étaient percées à jour. 

Pourl'opinion de Londres, de Washing-
ton, de Paris même, la lumière était 
faite. Les desseins du Kremlin, certes, 
étaient diaboliques et redoutables 
mais il suffirait, pour les déjouer, de 
rester vigilants. De toute évidence 
d'ailleurs, la politique soviétique, auprès 
de succès isolés, encourait de nombreux 
échecs; elle commettait des erreurs et 
accumulait de graves contradictions; 
elle montrait sa faiblesse bien souvent, 
et chaque fois, en particulier, qu'elle se 
heurtait à une résistance déterminée. 

Telles étaient en effet les apparences. 
Les Soviets n'avaient jamais poussé à  

mécontents et des inquiets, ils s'atta-
chaient des prébendiers; le plus grave 
était qu'ils flirtaient comme au Caire 
avec des gouvernements extrémistes, 
en délicatesse avec l'Occident. 

Il n'était donc, pour celui-ci, que 
d'encourager les cabinets conservateurs, 
les « Pachas », qui pourchassaient les 
agents de Moscou et tenaient à distance 
les diplomates russes. Il fallait accroitre 
le nombre, ou du moins l'efficacité, de 
ces gouvernements pro-occidentaux. De 
plus, il était opportun que fût suivi 
avec vigilance, - et autant que possible 
entravé, le développement des forma-
tions politiques orientales de gauche, 
que leur orientation socialiste exposait, 
sans doute, à des compromissions ou 
du moins des ménagements à l'égard 
du communisme. 

Ainsi l'on s'abusait volontiers, en 
Occident, sur les démonstrations plus 
ou moins visibles de l'activité soviétique, 
qui ne constituaient cependant que des 
hors-d'oeuvre à peu près négligeables. 
Au delà de ces escarmouches, livrées 
presque au hasard, peut-être même 
dans le seul dessein d'égarer par des 
feintes, il eût fallu chercher à découvrir 

et flatter les passions de l'arabisme; 



une tactique, une stratégie. N'était-il 
pas, en effet, évident que l'U. R. S. S. ne 
pouvait, en bonne logique, se contenter, 
sur un ausèi important théâtre d'opéra-
tions, d'une offensive à coups d'épingles? 

Moscou joue dans les fautes 

de l'adversaire. 

Moscou, en effet, avait une méthode, 
la plus classique et la plus simple de 

!t le Moyen-Orient 

toutes jouer dans les fautes de l'adver-
saire. En particulier, les Soviets exploi-
taient à fond la faute majeure de 
l'Occident son impuissance à traiter 
le conflit arabo-israélien, dans lequel 
on pouvait d'ailleurs lui reprocher 
d'avoir quelques responsabilités origi-
nelles et dont il n'arrivait pas même à 

De la poudre et des balles. 

apprécier la véritable importance. Ils 
sentaient de longue date que, faute 
d'apprécier la primauté du conflit israélo-
arabe et d'agir en conséquence, l'Occi-
dent, sans même satisfaire Isral, déce-
vrait et exaspérerait l'arabisme ils 
comptaient donc que celui-ci, déçu, se 
retournerait vers eux. 

D'ailleurs les intérêts soviétiques en 
Orient étaient de telle nature qu'il ne 
leur semblait même pas nécessaire que 
l'arabisme prît ouvertement le chemin 
de Moscou; il suffirait qu'il abandonnât 
celui de Washington et de Londres. 
Sa neutralité, à elle seule, déjouait 
efficacement les plans occidentaux, qui 
visaient sa participation à la défense 
du monde libre. Or l'attention exclusive 
que portait l'arabisme à son conflit  

avec Isra€l l'amenait, de toute nécessité, 
à tenir pour nulle et non avenue la lutte 
entre les deux blocs mondiaux; tout 
naturellement, spontanément, il était 
neutraliste. 

Encore que l'Occident n'y ait guère 
pris garde, la théorie du « neutralisme » 
arabe a été clairement et sincèrement 
exposée, dès 1950 et 1951, par des per-
sonnalités arabes particulièrement repré-
sentatives et qualifiées. 

Voici, par exemple, M. Maarouf 
Daoualibi. Étudiant naguère à Paris, 
c'est lui qui, un jour de mai 1946, sur 
l'aérodrome d'Orly, a échangé ses 
papiers avec ceux du Grand Mufti de 
Jérusalem, Hajj Amine Husseini, et a 
de la sorte permis à celui-ci de quitter la 
France. De retour en Syrie, il sera 
successivement député, ministre del'éco-
nomie, Président de la Chambre, voire 
un instant Président du Conseil. Lors 
de la session de la Ligue arabe au Caire, 
en mars-avril 1950, il déclare « souhaiter 
qu'un plébiscite soit organisé .dans le 
monde arabe, afin que le monde sache 
que les Arabes préféraient mille fois 
devenir une république soviétique que 
de servir de proie à. Israêl ». Quelques 
jours plus tard, après qu'il eut accusé 
les États-Unis d'avoir « regroupé en 
Palestine les vagabonds de l'univers 
pour les installer à la place des Arabes 
chassés de leur patrie », il écrit dans 
un quotidien de Damas que «sans se 
laisser tromper par des protestations 
d'amitié, les Arabes devront fixer leur 
conduite internationale à la lumière de 
leur intérêt national ». Et, à l'automne 
1951, lorsque les Américains proposent à 
l'Égypte et aux pays arabes de figurer 
dans une « Organisation de défense du 

Moyen Orient », le même homme poli-
tique déclare : « Il convient de mettre 
un terme à l'agression dont le monde 
arabe a souffert, avant de s'occuper de 
repousser une agression encore lointaine 
et incertaine. L'agression israélienne 
est réelle et indiscutable. Si le plan 
d'alliance qu'on nous propose ne doit pas 
servir à supprimer l'agression israélienne, 
quel intérêt peut-il avoir pour nous? » 

A l'autre bout de l'échiquier politique 
syrien, voici cette fois un homme de 
gauche, M. Akram Hourani, chef du 
Parti socialiste de la Renaissance arabe; 
député de Homs, ministre à Damas à 
diverses reprises, il est aujourd'hui un 
des deux vice-présidents de la Répu-
blique Arabe Unie. Pour lui, le plan 
occidental de défense n'est autre « qu'un 
projet impérialiste destiné à partager 
l'Orient arabe en zones d'influence. 
Anglais et Américains doivent choisir 
entre l'amitié des Arabes et celle des 
Juifs. D'autre part, la Russie n'est pas 
notre ennemie; nos ennemis, ce sont 
les Puissances impérialistes qui occupent 
nos pays et qui soutiennent Isra€l contre 
nous ». 

Écoutons enfin un fondamentaliste de 
l'Islam traditionnel, cheikh Moustafa 
Sebai, député de Damas à l'époque et 
aum8nier des Frères Musulmans, dont il 
est ensuite devenu le Guide Suprême « Si 
États-Unis et Grande-Bretagne mainte-
naient leur pression, les pays arabes 
devraient s'allier avec l'U. R. S. S... Nous 
sommes décidés à nous tourner vers le 
camp oriental si les démocraties ne nous 
rendent pas justice. A ceux qui disent 
que ce camp oriental est notre ennemi, 
nous rétorquerons quand le camp 
occidental a-t-il été notre ami? Nous 
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nous lierons à la Russie, fût-elle le 
diable!' » 

On objectera qu'il s'agit là d'ennemis 
de l'Occident, avis qui d'ailleurs méri-
terait discussion. Mais à la même époque, 
un incontestable ami des États-Unis, le 
délégué libanais aux Nationg Unies et 
ambassadeur à Washington, M. Charles 
Mâlik, mettait déjà les Démocraties en 
garde contre une politique susceptible 
de provoquer un rapprochement entre 
les Arabes et l'U. R. S. S., « laquelle a 
encore plus à gagner dans le Proche-
Orient qu'en Indochine ». 

Devant,le danger soviétique en Orient, 
les Anglo-Saxons n'étaient certes pas 
insensibles; mais la qualité de leurs 
parades a été désastreuse. Tandis que les 
Américains, jouant sur l'Égypte, pous-
saient les Britanniques à leur offrir le 
maximum de concessions, y compris 
l'évacuation de la zone du Canal de Suez, 
afin de l'entraîner dans le camp occi-
dental, les Anglais, jouant sur l'Irak, en 
faisaient la pierre angulaire d'une 
alliance défensive liant au plus près de 
l'U. R. S. S. les États du « Northerne 
Tier », c'est-à-dire « de la rangée sep-
tentrionale » du Proche. et du Moyen-
Orient : Turquie, Irak, Iran, Pakistan. 
Tel fut le Pacte de Bagdad, conclu le 
24 février 1955. 

Il n'est pas sûr que Londres se soit 
fait beaucoup d'illusions sur la valeur 
stratégique d'une telle alliance; à ses 
yeux, l'intérêt de cette combinaison 
était surtout politique en s'associant 
au Pacte, les Britanniques renouvelaient 
leurs rapports diplomatiques et mili-
taires avec l'Irak, et relançaient leur 
politique arabe, traditionnellement fon-
dée sur Bagdad. Mais, comme on le 
discerna fort bien à Paris, où le Pacte 
fut critiqué dès l'origine, ces avantages 
particuliers n t pesaient guère en face des 
dangers que la nouvelle alliance faisait 
courir à l'Occident, en infléchissant 
inconsidérément sa politique orientale 
et en appelant fatalement une riposte 
des Soviets, 

L'U. R. S. S., en effet, ne pouvait man-
quer de se sentir blessée par le montage, 
au plus près de ses frontières, de cette 
chaîne de sûreté. Elle manifesta, toùt 
d'abord, beaucoup de patience, et même 
quelque passivité; elle ne s'essaya même 
pas à éprouver le maillon le plus faible 
de la chaîne, celui de l'iran, qu'elle eût 
peut-être été en mesure de rompre par 
des pressions diplomatiques appropriées. 
Elle préféra saisir une occasion de 
sauter par-dessus la chaine : le neutra-
lisme arabe ne pouvait manquer de la 
lui offrir. 

(t). Tous ces textes, publiés et reproduits P. la 
presse, ont été en leur tensps suit à la disposition de 
lopinion occIdentale par des répertoires documen. 
taires tels que les Cahiers de PO,ienJ Csn$cmpora,n 
(G. I'. liaison neuve, l'aris). 

Depuis 5950, en effet, les trois 
Puissances occidentales, tout en garan-
tissant le statu quo du Proche-Orient, 
attendaient des gouvernements de cette 
région, Isral comme États arabes, 
qu'ils renoncent à instituer entre eux 
une course aux armements et qu'ils 
s'abstiennent de desseins agressifs. Elles 
tenaient donc, entre les deux camps, 
balance égale pour leurs livraisons 
d'armes, et entendaient que celles-ci ne 
fussent en aucun cas utilisées pour de 
nouvelles hostilités entre eux. A l'égard 

La façon de donner... 

des Êtats arabes, c'était exiger qu'ils 
s'abstiennent d'user des armes ainsi 
livrées, pour le seul objectif qui les 
intéressât la lutte contre Israêl. 

La conjonction révolutionnaire 
de l'action soviétique et du' prestige 

de Nasser. 

Mais, à partir de l'auto'mne 19, sur 
la demande du Président Nasser, les 
Soviets acceptaient de livrer aux pays 
arabes des armes, sans nulle limitation 
de nombre ni restriction d'emploi. Ce 
« parachutage politique derrière le Pacte 
de Bagdad », comme on caractérisa 
l'opération, était un trait de génie 
l'arabisite, dont l'unique passion se 
trouvait flattée et favorisée de la sorte, 
était dès lors, en dehors même de toute 
considération de doctrine, totalement 
séduit par Moscou; l'aide apportée à 
l'Égypte contre les Franco-Britanniques, 
au monient de l'expédition de Suez, par 
la diplomatie russe, confirmait cette 
séduction. 

De ce moment datent ces deux traits 
capitaux de l'Orient d'aujourd'hui 
l'immixtion russe au sein du monde 
arabe et le prodigieux prestige de Nasser 
sur les masses musulmanes. 

Fomenté par Nasser contre les « gou- 

vernements de pachas», clients de 
l'Occident, et encouragé, au moins 
indirectement, par l'aide soviétique pro-
diguée aux « gouvernements démocra-
tiques », l'arabisme populaire monte 
en Orient.. Au-delà des frontières na-
tionaleS et en dépit de l'éventuelle oppo-
sition des autorités conservatrices, il 
réalise le plus haut degré d'unité 
sentimentale arabe ressenti jusqu'à pré-
sent. C'est lui qui précipite la Syrie dans 
la fusion avec l'Égypte, qui inspire 
tant de mordant à l'opposition libanaise, 
qui oblige le roi Séoud à des compromis, 
qui provoque en . Irak le mouvement 
victorieux des officiers libres, qui menace 
le trône précaire de Jordanie. 

Issu de la conjonction de l'action 
soviétique avec le prestige nassérien, et 
lié à Moscou par une sorte de solidarité 
morale qui vaut tous les pactes, cet 
arabisme populaire unitaire constitue 
peut-être le trait le plus caractéristique 
de l'actualité orientale. Vigoureusement 
affirmé durant ces derniers mois, il 
n'a pas épuisé, loin de là, ses virtualités; 
il est en pleine force naissante. Nul 
calcul politique ne peut valoir pour 
l'Orient de demain s'il ne tient le plus 
grand compte de ce puissant facteur 
révolutionnaire. 

Revenons, une dernière fois, à notre 
apologue. Aujourd'hui, le hobereau 
meurt: il s'appelle Farouk, Nahas Pacha, 
Nouri Pacha Said, Fayçal II; du bien il 
est mourant, et l'on nous permettra de ne 
pas citer ici tels noms que l'on peut lire 
chaque matin dans la presse. Li fille 
volage va donc recevoir l'héritage 
patemel. Il est douteux qu'elle envisage 
de gaîté de coeur de le livrer au bra-
connier. Mais si le régisseur, derechef et 
en dépit de la scandaleuse aventure, 
veut faire couronner par elle une flamme 
naguère malheureuse, il faut qu'il 
modifie son attitude. Des livres de 
compte, c'est fort bien, et la jeunesse 
d'aujourd'hui sait le prix de l'argent et 
l'intérêt d'une bonne gestion; mais, pour 
être heureux, il faut autre chose encore. 

L'U. R. S. S. a su flatter les passions 
de l'arabisme : haine à l'égard d'Israêl, 
orgueil du neutralisme, goût véhément 
de l'indépendance, aversion méprisante 
pour les possédants abusifs. Certes 
l'Occident ne peut, d'emblée, avaliser 
toutes ces exigences; est-il exclu qu'il 
en satisfasse quelques-unes et qu'il 
s'efforce de dériver les autres, d'atténuer 
leurs causes, ou de leur substituer 
d'autres satisfactions plus solides et 
plus saines? 

Le problème est difficile, nous devons 
en convenir. Mais peut-être serait-ce 
déjà un grand progrès si ses termes 
étaient clairement aperçus et coura-
geusement envisagés. 

PIERRE RONDOT. 
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L'avenir des relations économiques Franco-Africaines 

Dans le domaine économique, le " non " de 
la Guinée et le " oui " des autres territoires 
d'outre-mer posent au fond le même problème. 

LA sécession de la Guinée, l'un des 
territoires africains les plus riçhes 

en énergie et en matières premières, 
ouvre de nouveau le débat sur la signi-
fication économique de la présence fran-
çaise dans les pays d'outre-mer. 

Il serait temps que l'opinion métro-
politaine prenne conscience de réalités 
que lui masquent trop souvent les thèses, 
sommaires à l'excès, qui s'affrontent en 
ce domaine. Après Raymond Cartier, 
beaucoup vont répétant que la « géné-
rosité » de la France à l'égard des autres 
pays de la zone française risque fina-
lement de lui coûter sa place de grande 
puissance économique au sein del'Eu-
rope en construction, sans d'ailleurs lui 
attirer pour autant la reconnaissance. 
de ses « obligés. » A quoi d'autres, avec 
P. Moussa, répliquent que l'exemple 
des Pays-Bas, dont la prospérité n'a 
jamais été si grande que depuis la « perte)) 
de l'Indonésie, ne saurait valoir pour 
la France. Une part trop importante 
de l'activité de celle-ci est liée à l'Outre-
Mer. Toute rupture serait désastreuse, 
au moment surtout où les considérables 
ressources en matières premières, récem-
ment mises au jour au Sahara et en 
Afrique Noire, offrent la double perspec-
tive d'un rééquilibre de la balance des 
paiements métropolitains et d'un déve-
loppement fàcile et rapide des territoires. 

Or, . ces analyses, l'une et l'autre 
incomplètes, ne péuvent suffire à fon-
der une politique économique. Toute 
réflexion en ce domaine devrait, semble-
t-il, s'appuyer sur quelques observations 
fondamentales auxquelles les études 
précédentes omettent de se référer. 

Il est de l'intérêt politique du monde 
occidental de lutter contre le sous-déve-
loppement. Les moyens utilisés par la 
France à cet égard dans les pays de la 
zone franc semblent toutefois de plus 
en plus inadaptés à leur objet et incom-
patibles avec l'évolution politique et 
économique des territoires.  

t.'aide AUX pays sâu.dénloppés. 

L'une des grandes faiblesses de la 
doctrine « cartiériste », de plus en plus 
répandue dans l'opinion métropolitaine, 
est de laisser croire que la France et 
les autres grandes puissances sont libres 
de se désintéresser du cc tiers monde. » 

Depuis la seconde guerre mondiale, 
celui-ci est entré en pleine effervescence. 
La passion nationaliste y atteint un 
paroxysme rarement égalé. Là même 
où la décolonisation est ancienne ou 
s'est effectuée à l'amiable, surgissent 
d'autres facteurs de troubles. Une pres-
sion démographique, sans précédent dans 
l'histoire, menace quotidiennement un 
niveau de vie très précaire. Le fait que 
l'accélération des progrès techniques 
accroisse en même temps le rythme 
d'expansion d'une minorité privilégiée 
de nations industrielles ne contribue pas 
à modérer les véhémentes revendica-
tions de continents entiers, soudain 
éveillés à la conscience d'un sort injuste 
et impatients de forcer à leur tour les 
portes de la civilisation moderne. 

La S. D. N. ignorait, sauf.exception, 
ces. discussions sur le sous-développe-
ment qui envahissent les ordres du jour 
et les rapports de l'O. N. U. La réalité 
et la solidité du « bloc afro-asiatique » 
ne cessent de s'affirmer depuis la Confé-
rence de Bandoeng, et les mésaventures 
récentes du Vice-Président Nixon en 
Amérique du Sud montrent qu'aucun 
pays sous-développé n'échappe à ce pro-
fond ébranlement. La résonance auprès 
dune opinion mondiale naissante est 
d'autant plus grande que les pays com-
munistes ont su reconnaître de bonne 
heure l'intérêt d'utiliser-cette force explo-
sive contre le vieux monde, au moment 
même où la prospérité et les facultés 
d'adaptâtion insoupçonnées du système 
« capitalist&» affaiblissent l'esprit de 
lutte des classes et de révolution pro-
létarienne. 

Ainsi, raisons d'ordre éthique et ins-
tinct de conservation se conjuguent pour 
inciter les nations privilégiées à venir 
en aide aux pays sous-développés. 

La France, en réclamant à plusieurs 
reprises l'internationalisation de cette 
aide, et plus encore en inscrivant dans 
ses lois, à la Libération, l'extension aux 
territoires d'outre-mer du plan métro-
politain de modernisation et d'équipe-
ment en vue, par priorité, d'améliorer 
le sort des populations autochtones, a 
ouvert à cet égard une voie féconde à 
la détente mondiale, sans peut-être tou-
jours prendre concience de l'audace de 
telles conceptions. Dans l'application, 
toutefois, les principes de départ ont 
fini par étre quelque peu perdus de vue; 

Obitactes et er,e'sn d'orientation. - 

De fait, par l'importance des capitaux 
mis en jeu, en grande majorité d'origine 
publique, par la coordination de ces 
investissements dans le cadre de plans 
pluri-annuels, l'expérience accomplie au 
sein de la zone franc est unique én son 
genre, tout au moins dans le monde 
occidental. Des résultats spectaculaires 
ont été obtenus dont témoignent, la 
vitalité des grands centres urbains appa-
rus depuis la guerre, l'intensification des 
échanges commerciaux de la métropole 
avec ces territoires, les nouvelles res-
sources pétrolières et minérales mises 
à jour. 

Ces constatations ont servi à justifier 
à la fois— mais également à tort - l'op-
timisme de P. Moussa et les propos désen, 
chantés de R. Cartier sur l'excessive 
« générosité » de la Francé. En réalité, 
l'un et l'autre surestiment l'efficacité et 
le désintéressement d'un système de 
relations économiques, de surcroit bien-
tôt périmé. - 

- L'efficacité des plans français s'eit 
trouvée limitée, du fait d'une insuffi-
sante appréciation des obstacles opposés 
à la croissance par l'état de sous-déve-
loppement. Il semblait aux auteurs du 
l er Plan de modernisation qu'une fois 
réalisée, à l'âide d'investissements essen-
tiellement publics, l'infrastructure de 
- base, les capitaux privés de l'extérieur 
trouveraient des emplois rentables et 
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que, de proche en proche, s'amorcerait 
un processus spontané de développement. 
Cet optimisme a été largement démenti 
par les faits. D'impressionnantes réali-
sations urbaines ne doivent pas masquer 
le caractère périphérique et géographi-
quement restreint de l'aire de dévelop-
pement. 

Peu contagieuse, la croissance de- 

meure toujours menacée. Le risque est 
toujours grand, même dans les centres 
apparemment les plus prospères, qu'avant 
d'avoir suffisamment accru la produc-
tion, les investissements réalisés écrasent 
une économie fragile sous la charge que 
représentent •les dépenses d'entretien 
correspondantes. Avant d'avoir pu pren-
dre son essor, l'économie ploie sous le 

fardeau d'un budget de fonctionnement 
trop lourd. 

Il l'est d'autant plus qu'à la sous-
estimation des obstacles à vaincre pour 
surmonter le sous-développement s'est 
ajoutée une tendance fâcheuse à cher-
cher trop exclusivement le remède à 
ces maux dans une dépendance écono-
mique consolidée et accrue. 

Une centralisation excessive, sinon 
des décisions de principe, plus négociées 
qu'imposées depuis le 11 0  Plan, du 
moins des mesures d'application, n'a 
que trop porté les bureaux et les techni-
ciens métropolitains à transposer sans 
précaution en pays d'outre-mer des 
normes économiques ou administra-
tives supportables seulement en pays 
fortement industrialisé. 

C'est avec raison qu'on a dénoncé la 
dimension excessive par rapport aux 
possibilités et aux besoins locaux de 
telle construction scolaire ou hospita-
lière ou le caractère artificiel de l'Office 
du Niger. On a moins souvent observé 
que le seul entretien d'un personnel 
administratif nombreux, bénéficiant des 
rémunérations en usage dans la métro-
pole, l'inévitable maintien dans la popu-
lation européenne, ou l'extension à de 
nouveaux secteurs, des habitudes fran-
çaises de consommation, pèsent lourde- 

Tout apprentissage accéléré a ses risques, moindres toutefois que ceux d'une situation périmée. 



Sur quel avenir ouvre ce « non)) ? 

ment sur les économies locales qui, hier, 
entretenaient difficilement une «admi-
nistration » très fruste et n'assuraient 
qu'un bas niveau de vie, lié essentielle-
ment aux ressources locales. 

La dépendance appelle la dépendance. 

La tentation est grande alors, plutôt 
que de se livrer â une révision à bien des 
égards déchirante, pour la métropole 
comme pour les territoires, d'insuffler 
â l'économie locale de nouvelles doses 
d'aide extérieure, ou de reporter sur les 
dépenses courantes l'effort métropoli-
tain qui devait â l'origine se limiter aux 
investissements. La dépendance conso-
lide et appelle la dépendance. 

Les assemblées et les gouvernements 
locaux prennent à ce régime de fâcheuses 
habitudes de facilité. L'aide métropo-
litaine devient à la fois plus importante 
et moins efficace. Le développement 
économique s'en ressent. Européens, 
voire même autochtones intégrés au 
secteur de l'économie évoluée, faute de 
trouver localement des possibilités d'em-
plois suffisamment nombreuses et rému-
nératrices, orientent vers des placements 
en métropole une part croissante de 
leurs disponibilités. 

Cette fuite dé l'épargne, si préjudi-
ciable &u progrès économique local, 
n'est pas combattue. Elle est au contraire 
conforme à la logique d'un système au 
sein duquel les métropolitains - pour 
qui l'Afrique est, sauf exception ('), une 
résidence provisoire - exercent, par 
l'importance de leurs revenus et de 
leurs responsabilités, une large prépon-
dérance de fait.' 

Justifiable à l'origine, quand l'éco-
nomie locale manquait totalement de 
techniciens, d'hommes d'affaires et de 
capitaux, cette mainmise sur les secteurs 
économiquement évolués entraîne en se 
cristallisant et en se prolongeant des 
conséquences malsaines. Ces secteurs 
finissent par entretenir dans tous les 
domaines des relations plus étroites 
avec la métropole qu'avec le reste de 
l'économie locale. Ils risquent dès lors 
de constituer moins des têtes de pont 
pour le progrès économique que de 
simples prolongements économiques de 
la métropole, séparés de l'Afrique « inté-
rieure » par une invisible mais réelle 
frontière économique. Le fait qu'un 
nombre croissant d'autochtones cherche 
ou parvient à la franchir n'empêche pas 
l'c Afrique profonde') de demeurer à 
l'extérieur du système. 

Le résultat cherché n'a donc pas 
été atteint. L'économie des pays d'outrè-
mer demeure sous-développée, avec 
ses vastes secteurs attardés, ses expèr-
tations trop spécialisées de pioduits 
non transformés, une propension â 
importer ou à transférer toujours consi-
dérable. La métropole se trouve dans 
ces conditions; devant la peiâpective 
d'avoir indéfiniment à consentir à ces 
territoires une aide croissante, mais 
« indolore)) dans la mesure où elle 
bénéficie partiellément, en définitive, 
à des métropolitains. 

De moins en moins orientée vers 
l'investissement, l'aide de la métro-
pole couvre et alimente à la fois, dans 
les pays d'outre-mer, le déficit commer-
cial, le déficit budgétaire, la fuite de 
l'épargne à l'extérieur des frontières. 
Le circuit financier entre la France 
et les territoires se ferme de plus en 
plus sur lui-même, tout en stimulant 
au passage l'activité des entreprises 
métropolitaines de l'outre-mer ou de 
l'intérieur, et en réapprovisionnant à 
mesure, au moins partiellement, les 
marchés monétaire et financier de la 
métropole sur lesquels pèse notamment 

(r) En Mgérie notamment 
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le poids des dépenses publiques et 
privées: effectuées outre-mer par la 
Erance. 

A terme, l'étroitesse de ces liens 
et la prospérité qui en résulte pour 
certains secteurs demeurent menacées 
puisqu'elles dépendent moins de l'essor 
économique des territoires que du 
volume de l'effort financier consenti 
par le trésor métropolitain. 

Dans l'immédiat, et en dépit des 
avantages qu'il procure à telle ou telle 
catégorie, le système est onéreux pour 
l'économie métropolitaine. Il a pro-
bablement contribué à détourner trop 
d'entreprises de la conquête plus diffi-
cile, mais plus saine, de nouveaux 
marchés étrangers. Il a fait de la zone 
franc une zone de hauts prix et, en 
définitive, affaibli la capacité concur-
rentielle de la France vis4-vis de ses 
partenaires européens. 

Sans doute la prochaine mise en 
exploitation de. ressources pétrolières 
et minières considérables peut-elle sem-
bler de nature à tempérer ce pessi-
misme. Mais si, effectivement, les pers-
pectives d'essor des économies française 
et africaine s'en trouvent heureusement 
renouvelées, on a jusqu'ici négligé 
de faire observer que la réalisation 
de ces grands projets implique une 
modification des structures actuelles 
de la zone franc. 

L'ampleur même des investissements  

vers la - métiopôle. hotaininent pour 
les pays dont la balance des paiements 
wvec l'étranger deviendrait - èxcéden-
taire. L'organisation rigide de l'actuelle 
zone franc risque d'être de moins 
en moins supportée. C'est l'occasion 
de signaler au passage combien le 
calcul des incidences de ces grands 
projets sur notre balance des paiements 
demeure aléatoire. - 

En outre, la mise en place de ces 
grands ensembles ne saurait avoir 
d'effet magique sur le progrès écono-
mique des territoires. Là main-d'oeuvre 
utilisée ne sera jamais très nombreuse, 
ni par suite les revenus distribués loca-
lement. Ces vastes entreprises demeu-
reront.. étroitement liées au marché 
mondial et à la conjoncture des nations 
industrielles. Elles ne donneront pas 
automatiquement d'impulsion décisive 
à la croissance des territoires. Celle-ci 
demeure essentiellement liée pour long-
temps encore à d'autres investisse-
ments, c'est-à-dire à d'autres concours 
extérieurs. - 

Faire cent? '1* dépendance éconon,tque. 

Ces diverses observations ne visent 
pas à démontrer l'impossibilité de réa-
liser les objectifs jugés nécessaires 
au début de cet article, mais seulement 
celle de les atteindre sans modification 
de nos rapports économiques avec 
l'outre-mer.  

prenant résolument le 	ntre-pied.?de 
tels errements qu'il sera de nouveau 
possible de lutter efficacement contre 
le sous-développement, et de réaliser 
une communauté durable d'intérêts 
entre la France et l'outre-mer. 

Le progrès économique, qui suppose 
partout un minimum de rigueur, im-
plique tn pays sous-développé des 
sacrifices intenses et prolongés. 

Par une sorte de connivence tacite, 
métropolitains et autochtones sacrifient 
l'avenir à un présent de privilèges, 
pour les premiers, et de facilité pour 
les seconds; ce qu'ils ne manquent 
pas ensuiS de se reprocher bruyamment 
les uns aux autres, se procurant  ainsi 
de surcroît la satisiactién d'une bonne 
conscience. 

Le moment et venu de rompre ce 
cercle vicieux en favorisant par tous 
les moyens et à tous les échelons la 
prise de conscience et l'exercice des 
responsabilités économiques par les 
cadres autochtones. Les risques inhé-
rents à tout apprentissage accéléré sont 
moindres, à tout prendre, que les 
inconvénients du systèmé - actuel. 

Une telle orientation n'implique pas 
seulement, pour les pays d'outre-mer 
qui• acceptent la - Communàuté, une 
participation effective aux études et 
aux décisions des institutions centrales 
Comité monétaire de la zone franc, 
Plan, réglementation des changes à l'ex-
térieur et à l'intérieur de la zone franc. 

nuMpnoucs-nQ$gny rt.We-a Ivoire) 
	

A bÔJ Fulben (tango) 

L'heure des responsabilités économiques sonne pour les « non)) comn 

nécessaires a contraint et contraindra 
de plus en plus à recourir à des capitaux 
étrangers ou à des organisations inter-
nationales (fonds spécial d'investisse-
ment du marché commun, B. I. R. D.). 

A plus ou moins brève échéance, 
cette situation postule un affaiblis-
sement sensible de nos privilèges éco-
nomiques outre-mer, et déjà le traité 
sur la Communauté Européenne le 
prévoit expressément. Le commerce 
extérieur des territoires risque d'être 
moins exclusivement orienté désormais 

• Le vice essentiel du système en 
vigueur semble bien tenir à la dépen-
dance économique excessivè' dans la-
quelle sont maintenus les pays d'outre-
mer vis-à-vis de la métropole. Loin 
d'accroître l'efficacité de l'aide, - la 
centralisation a contribué en l'occur-
rence à méconnaître parfois les réalités 
locales et, plus insidieusement, à détour-
ner souvent au profit d'intérêts exclu-
sivement métropolitains une ai de conçue 
à l'origine pour provoquer et accélérer 
la croissance des territoires. C'est en 

Elle postule àussi la prise en main, 
à l'échelon territorial, des leviers de 
commande économiques, qu'ils soient 
publics ou privés. 

Là risquent de commencer les diffi-
cultés. Il serait vain d'espérer que. 
les résidents métropolitains d'outre-mer 
acceptent d'enthousiasme une nouvelle 
« nuit - du 4  août ». Ce transfert de 
pouvoirs entraînerait de profondes per-
turbations qui affecteraient les courants 
d'échanges traditionnels et, de proche 
én proche, jusqu'à l'importance et 
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la structure professionnelle de la popu- 
lation européenne de ces territoires. 

Des liens différeitu mais plus solide.. 

En outre, il susciterait vraisem-
blablement en France un fort courant 
d'opposition à toute forme d'aide des-
tinée à ces pays. Ne s'acheminerait-on 
pas ainsi vers la rupture des relations 
économiques avec l'outre-mer et vers 
la disparition de la zone franc? 

Le risque est indéniable; mais en 
dehors même des motifs généraux de 
caractère politique précédemment évo-
qués et qui imposent de tout faire pour 
écarter cette éventualité, la situation 
nouvelle offrirait des chances à l'éta-
blissement de liens différents, mais 
peut-être plus solides. - 

Le pas de l'indépendance économique 
une fois franchi, une vision plus claire 
et plus objective des intérêts en présence 
constituerait un terrain favorable pour 
une nouvelle négociation. 

Quel que soit l'intérêt présenté par 
les richesses minérales récemment décou-
vertes en Afrique, l'abondance des 
capitaux disponibles à travers le monde 
n'est pas telle qu'il soit aisé de se 
priver du concours de la France, compte 
tenu surtout des importantes dépenses 
d'infrastructure qui conditionnent la 
construction des installations indus-
trielles projetées. 

SéAou Touri (Guinée) 

pour les Cc oui ». 

Sur le plan financier, la logique du 
nouveau système conduirait la France 
à limiter ses concours au domaine 
de l'investissement et les gouverne-
ments d'outre-mer à ramener les dé-
penses administratives à un niveau 
moins incompatible avec les ressources 
disponibles. La Métropole ne dispo-
serait plus des facilités de trésorerie 
liées dans le passé à l'abondance des 
transferts de revenus et de capitaux 
en provenance de l'outre-mer. Mais elle 
pourrait plus aisément que - dans le 

régime actuel limiter le volume de 
l'aide et contrôler son emploi, le rôle 
de donateur ou de banquier étant en 
l'occurrence plus facile à. jouer que 
celùi de maître d'oeuvre. 

Les gouvernements locaux préten-
draient sans doute contrôler les trans-
ferts vers la métropole, mais le Trésor 
public serait du même coup délié de 
l'obligation d'en assurer, comme au-
jourd'hui, la couverture illimitée. 

Aussi, peu de modifications radicales 

seraient-tilts à craindre dam l'immédiat 

Sur le plan commercial, à l'ancien 
régime de privilège succéderait un 
régime dans lequel la France aurait 
à affronter localement une concur-
rence étrangère accrue. Mais, à condi-
tion d'éviter de trop brusques à-coups, 
il est souhaitable que les entreprises 
françaises exportatrices soient con-
traintes à un effort d'adaptation 
celui-ci sera de toute manière bénéfique 
et pourra contribuer au nécessaire 
redressement de nos exportations vers 
l'étranger. 

Il est d'ailleurs notable qu'au cours 
de ces dernières années la structure 
des échanges entre nations , indus- 

trielles et pays sous-développés s'est 
rapprochée de celle du commerce entre 
puissances industrielles. Contrairement 
à la situation actuelle qui crée des 
débouchés artificieli et précaires à 
des activités métropolitaines peu sus-
eptibles d'occuper jamais une place 

sérieuse dans le commerce international 
(textiles, produits . alimentaires, par 
exemple), ce régime peut en France sti-
muler certaines conversions nécessaires. 

Sous réserve que la France accepte 
de réévaluer lucidement ses motifs 
et ses possibilités d'action dans un 
cadre nouveau, elle est en mesure de 
proposer avec succès, aux pays d'outre-
mer, qu'ils soient membres ou non 
de la Communauté, l'établissement de 
liens économiques compatibles avec 
une indépendance obtenue ou en cours 
d'acquisition, et conformes aux intérêts 
en présence. 

Il serait dommage que, sacrifiant à 
une conception à courte vue de l'intérêt 
national, à un mouvement d'humeur 
ou à des illusions dangereuses sur les 
vertus du système actuel, la France ne 
prenne pas une initiative qui servirait 
son prestige, et, en Afrique et dans lé 
monde; la cause de la liberté et de la 
paix. 	 P. DECAMPS. 
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P.-H. TEITCEN 

Maintenant que le suffrage univer 
juridiques doivent céder la plac 

offertes par la nouvelle 
Deux leaders politiques, P.-H. Tel 
Consultatif Constitutionnel, et 
d'Outre-mer, qui a plaidé poui 
les-Moulineaux, tentent de déchi 

- 	Répub 

La V.fl 

sera-t-elle 

P .-H. TEITOEN. —Mon cher Gérard Jaquet, en présence d'une nou- 
velle Constitution que tu as étudiée sous tous ses aspects, ton 

expérience politique te permet sans doute de faire quelques pronos-
tics. que cette Constitution est susceptible de permettre 
le développement en Fronce d'une politique vraiment démocra-
tique malgré les craintes énuses antérieurement par des républi-
cains sincères comme toi-même ? 

G. .IÀQUET. - Je te répondrai très franchement. Cette Constitution 
ne m'a pas enthousiasmé, puisque au sein de mon Parti j'ai 
(léfeflhlil le vote c( contre i. Le Parti socialiste s'est prononcé à 
une importante majorité oit faveur du vote favorable étant dis-
cipliné, je mue suis incliné. Aujourd'hui cette Constitution est rati-
fiée. Par conséquent, clic s'impose et nous allons essayer d'en tirer 
le sitaxinlum. Je crois que, dans certaines conditions, elle permet 
une vie démocratique et nous verrons tout à l'heure quelles sont 
les conditions. Mois elle présente cependant un certain nombre 
do dangers et d'insuffisances. 

Le premier dasiger c'est qu'elle donne de trop grands pouvoirs 
au Président 41e la République et, A cet égard, ce qui m'inquiète 
particulièrement, c'est le droit que possède le Président de la 
République de dissoudre l'Assemblée nationale cela peut aboutir 
A des situations fort difficiles. 

Le droit de dissolution, cadeau empoisonné pour le Président' 

de la République? 

I'.-sr. TEITGEN. - l'on objection peut, à première vue, paraitre 
fondée. La Constitution organise un mélange de régime présiden 

tiel à l'américaine et de régime parlementaire. On peut donc se 
demander si, à l'expérience, le Président de la République n'en 
viendra pas A empiéter sur les pouvoirs traditionnellement 
réservés au Gouvernement et au Premier Ministre. 

Je ne suis pas sûr que ces inquiétudes soient justifiées. La plu-
part des pouvoirs propres du Président de la République soùt des 
pouvoirs qu'il possède à titre personnel dans la plupart des 
régimes parlementaires. Par exemple,le fait qu'il désigne librement 
le Président du Conseil ne présente aucune espèce de nouveauté. 
Le fait qu'il puisse exercer à titre personnel la présidence des 
Comités de défense nationale ne présente non plus aucune on-
ginalité. 

Ce qui t'inquiète, me dis-tu, ce sont sés pouvoirs en matière 
de dissolution. Eh oui! je sais bien que la question est délicate, 
mais quelle solution proposes-tu ? Tu admets que la dissolution 
est nécessaire. C'est la condition d'équilibre des pouvoirs dans 
un régime parlementaire. Mors, évidemment, plusieurs solutions 
viennent à l'esprit. 

Celle de la dissolution.automatique, je ne pense pas que tu 
l'acceptes en raison du péril extrêmement grave que présente ce 
système, comme d'ailleurs tout système automatique en matière 
politique. Tu préférerais peut-être alors la sôlution entre les mains 
du kremier Ministre ? Tu sais que si le premier Ministre a ce pou-
voir de dissoudre à titre personnel, il est fort probable que de ce 
pouvoir-là il ne se servira pas ? L'expérience démontre que le 
premier Ministre qui veut dissoudre le Parlement s'expose à une 
mise en quarantaine qui l'incite à réfléchir. Mors si ce n'est pas la 
dissolution automatique, ni la dissolution confiée au premier 
Ministre, n'est-ce pas nécessairement la dissolution confiée à 
l'appréciation du Président de la République qui, de ce fait,devient 
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st massivement prononcé, les exégèses 
une analyse politique des possibilités 
tution au jeu démocratique. 
qui a participé aux travaux du Comité 
Jaquet, ancien ministre de la France 

non » au congrès socialiste d'Issy-
le visage et l'avenir de la cinquième 
naissante. 

G. JÂQUET 

publique 
ff épublicaine? 

l'arbitre des pouvoirs ? Telle -est l'idée qu'a retenue la Consti. 
tution. 

G. JAQUET. - Tu viens en fait d'aborder ua des problèmes essen-
tiels. Et tu as évoqué un précédent que je tiens également à rap. 
peler, un précédent que d'ailleurs tu as vécu, c'est la dissolution 
telle qu'elle a été décidée en décembre 1955. Dans l'ancienne 
constitution, c'était le gouvernement qui pouvnit décider de la 
dissolution. Et il ne pouvait la décider que lorsque deux crises 
ministérielles en moins de six mois étaient intervenues. Le 
gouverneent .Edgar Faure a donc prononcé la dissolution de 
l'Assemblée nationale dans des conditions parfaitement normales, 
parfaitement légitimes et, au fond, personne n'aurait dû vraiment 
protester ni se révolter. Et cependant, tu viens de le constater 
toi-même, Edgar Faure n en effet, malgré cela, été mis en quaran-
taine péndant de nombreux mois. Pourquoi? Parce que ce droit de 
dissolution gêne les Français. Le précédent de Mac-Mnhon, 
notamment, est resté dans toutes les mémoires. 

Ce qui veut dire que l'homme qui sera amené à prendrc tout 
seul la décision risque fort de devenir impopulaire. Et le risque, 
c'est que, après avoir prononcé la dissolution, le pays, pour pro-
tester, élise unc Assemblée nationale à peu près identique à l'As-
semblée dissoute ce qui crée un conflit entre le pays, son Assem-
blée nationale, d'une part, et le Président de la République, 
d'autre part. Or la Constitution ne prévoit pas comment ce conflit 
peut se terminer. Il peut être fort grave. Alors quelle solution ? 

Dans certains cas, la dissolution de l'Assemblée peut être 
nécessaire Et je crois même que le Président de la République 
doit sur ce point exercer un droit essentiel. Par contre, je crois 
qu'il ne doit pas l'cxcrcer seul, 

Pour y remédier, diverses formules peuvent être envisagées, 
le Président de la République pourrait prendre sa décision avec 
l'accord, par exemple, du Comité constitutionnel ou du Président 
du Sénat. Si le Président de la République ne prend pas seul sa 
décisien, le risque est beaucoup moins redoutable. 

I.-H. TEITGEN. - Ne crois-tu pas que le texte constitutionnel 
actuel aboutira en fnit et à l'expérience à une solution analogue 
à celle que tu recoimnandes ? Je ne crois pas que In consultation 
du Comité constitutionnel puisse être un moyen de pallier In 
difficulté. Le Comité constitutionnel est un organisme exerçant 
un contrôle juridique. Il est chargé d'apprécier In conformité 
des lois et des traités au texte coùstitutionnel. Je ne crois pas qu'on 
puisse lui demander d'intervenir en une matière qui est téut 
entière d'opportunité politique. 

Mais la Constitution dit que !e  Président de. la République 
exercera son droit de dissolution après consultation du Président 
des Assemblées, après avis du Président du Conseil. Nepensestu pas 
qu'à l'expérience cet avis, sans être un avis conforme, tiendra 
tout de même une place importante dans les appréciations du t. 

Président de la République et, qu'en fait, celui.ci ne se résoudra à 
la dissolution que si cette solution lui parait recueillir, au moins en 
partie, les avis favorables des personnalités qui seront consultées. 
Je ne pense pas-qu'un Président de la République du type normal 
prononce la dissolution du Parlement, en sachant qu'elle est mal 
vue du pays et que les Présidents des Assemblées, ou la majorité 
parlementaire, ou le Président du Conseil y sont hostiles. 

Je le souhaite et je l'espère. D'ailleurs cela dépendra des 
hommes qui seront cbargés d'appliquer la Constitution et, après 
tout, la Constitution envisage bien une procédure de revision 
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qui permettrait peut-être de trouver sur ce point une meilleure 
formule. En fait, nous arrivons à cette première conclusion qui 
s'impose toujours en cette matière le texte d'une Constitution 
ne donne qu'une idée extrêmement lointaine de ce que sera dans 
la réalité des choses le régime politique. Il y a entre la lettre, 
les textes et la réalité établie un abîme l'expérience sur ce point 
nous départagera. 

Mais je crois savoir que tu exprimes également une seconde 
inquiétude à ton avis, la Constitution nouvelle n'assure pas 
suffisamment la stabilité gouvernementale. Veux-tu expliquer ta 
pensée ? 

La République peut-elle guérir du mal d'instabIlIté? 

G. JAQUET. - Très volontiers. C'est en effet, je crois, un point 
essentiel d'une révision constitutionnelle. Lorsque, aujourd'hui, 
on interroge le Français moyen et qu'on lui demande pourquoi 
il est si hostile à l'ancienne Constitution, la réonse est toujours 
la même. Parce que cette Constitution n'évitait pas l'instabilité 
gouvernementale permanente. Une révision constitutionnelle, 
pense-t-i!, doit être essentiellement centrée sur ce point. Le projet 
que préparait Pflimlin et que l'Assemblée nationale avait finale-
lent adopté, au moins dans son principe, à In veille de la démission 
du précédent gouvernement, était précisément centré sur ce point. 

Par contre, la Constitution actuelle ne l'est pas. Et non seule-
ment elle ne l'est pas, mais je me demande mème si les risques de 
crise ministérielle ne sont pas plus grands. 

Pourquoi ? Les auteurs de la nouvelle Constitution ont très 
bien compris qu'il fallait délimiter les pouvoirs de l'exécutif et 
du législatif. La confusion des pouvoirs qui existent dans l'an-
cienne Constitution était fâcheuse, et, finalement, l'exécutif 
n'avait aucune possibilité d'agir réellement. Il est prévu désormais 
que l'Assemblée nationale a des pouvoirs limités et qui peuvent 
encore cependant être délégsiés au gouvernement. C'est un peu 
paradoxal. 

Autant la délégation de pouvoirs se comprenait très bien lorsqu'il 
y avait confusion entre les pouvoirs, pour permettre au gouver-
nement d'avoir quand même la possibilité d'agir, autant cela se 
comprend beaucoup plus mal lorsque les pouvoirs de l'exécutif et 
les pouvoirs du législatif sont nettement délimités. 

Mais que va-t-il se passer ? Le Parlement, et non seulement 
l'Assemblée nationale, ayant des pouvoirs limités, ayant même 
délégué une partie de ces pouvoirs au gouvernement, quel sera 
encore son rôle? On ne lui a laissé qu'un pouvoir à peu près total, 
celui de renverser les gouvernements. Lorsqu'on enlève à un 
organisme à peu près tous ses pouvoirs, sauf un, et que celui-ci 
est laissé dans sa totalité, cet organisme est tout naturellement 
tenté d'user et même d'abuser des pouvoirs qu'on lui a laissés. 

J'ai très peur que cela se passe ainsi, et que non seulement 
cette Constitution nouvelle n'évite pas les crises, 'niais peut-être 
même les rende plus nombreuses encore. Voilà un danger et un 
danger très grave pour les institutions républicaines elles-mêmes. 

J'ai très peur que, dans deux ans ou dans trois ans, le 
Fiançais se dise la Constitution de 1875 était républicaine, sa 
grande faiblesse était d'être impuissante à éviter les crises. En 
1946, on a voulu faire un essai de rénovation républicaine, on a 
fait une nouvelle Constitutioii le& crises oui été aussi nombreuses, 
même plus encore. Puis,on a fait un dernier essai en 1958,un der-
nier

. 
 essai de rénovation de la République, les crises sont encore 

aussi nombreuses, alors c'est le système républicain qui est mau-
vais. Cette conclusion serait évidemment fort grave et c'est pour-
quoi je crois qu'il faudra là aussi se pencher de nouveau très vite 
sur cette, question. 

ci Des innovations plus dangereuses qu'il n'est apparu. » 
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P.-H. TEITOEN. - Il est évident que si l'expérience devait te don-
ner raison, cette Constitution représenterait de très graves périls. 
Certainement, pour l'ensemble des Français, le problème essentiel 
est celui de la stabilité gouvernementale et ils seraient effroyable-
ment déçus si la nouvelle Constitution n'assurait pas cette stabilité; 
Je suis toutefois un peu plus optimiste que toi. Et d'abord, per-
mets-moi une observation. Es'tu bien sûr que l'instabilité minis-
térielle, sous le régime de la Constitution de 1946, découlait des 
malfaçons de cette Constitution ? 

G. JAQIJET. - Pas uniquement, biea sûr. 

P.-H. TEITOEN. - Pour ma part, je suis persuadé que les affaires 
d'Indochine, d'Algérie sont fondamentalemcnt à l'origine de la 
crise politique que nous avons connue. C'est paice que gouverne-
ment, majorité, parlement ne parvenaient pas à régler ces pro-
blèmes de l'Indochine, de l'Algérie et de l'Outre-mer, qu'en défi-
nitive les majorités Le décourageaient, les gouvernements s'épui-
saient dans l'impuissance et que le pays, aynt l'impression de 
n'être pas gouverné, sentait monter sa rage. En fait, si le nouveau 
régime ne parvient pas à régler le problème d'Algérie et à régler 
les problèmes d'Outre-mer, il connattra, malgré les dispositions 
•des textes, l'instabilité qu'a connue le régime de 1946, car les 
mêmes causes produiront ea définitive inâirectement les mêmes 

-effets. Ceci dit, ne crois-tu pas, tout de même, que les textes actuels 
permetteit de penser que la stabilité gouvernementale sera mieux 
assurée ? 

Certes, il y a dans cette Constitution des principes, des règles, 
des dispositions, qui affaibliront les gouvernements devairt les 
Assemblées. Par exemple, la fameuse règle du cumul des fonctions 
parlementaires et des fonctions ministérielles. Il est bien évident 
qu'un gouvernement qui,par hypothèse, serait composé à .peu près 
uniquement, ou en majorité, de techniciens susciterait à l'Assem-
blée nationale un réflexe de défiance air départ, qui ne servirait 
pas sa solidité. Ceci dit, je constate que le gouvernement peut être 
renversé sans conditions spéciales de procédure le jour de sa pré-
sentation. Ce jourlà, il est obligé de présenter son programme. 
Un vote intervient pour lui faire confiance bu pour lui refuser la 
confiance et ce vote est libre. C'est, si tu veux, la question de 
confiance à la mode de 1875. Alors évideaiment, ce jour-là, le 
gouvernement peut être renversé, sans autre forme de procès. 

Mais, à partir du moment où il a obtenu la confiance, alors la 
crise devient tout de même très difficile, parce que la plupart des 
dispositions qu'avait préconisées Pffimlin ont été reprises dans 
cette Constitution... Sauf une, la désignation du successeur. Noui 
en parlerons tout à l'heure. 

Constatons tout de même ceci le gouvernement est en place, 
il réalise son programme, il n besoin d'un texte législatif. Ou bien, 
il veut s'opposer à une initiative parlementaire qu'il considère 
comme dangereuse pour sa politique. Il pose la question de con-
fiance, sur son texte ou contre le texte parlementaire. La confiance 
est votée d'office s'il n'y a pas unemotion de censure. Pour ren-
verser le gouverûemeut; pour lui refuser la confiance; pour retou-
cher le texte qu'il propose ou faire adopter celui que souhaite le 
Parlement, il faut que la motion de censure soit votée. Ç'estdire 
qu'une fois en place, le gouvernement ne peut être renversé que 
si une majorité se prbnonce contre lui. Tu dis que c'étaitla même 
chose dans l'ancienne Constitution. Non, parce qu'il arrivait, 
dans l'aùcienne Constitution, que le gohvernement puisse être 
renversé par une minorité relative. Tu sais très bien que la bonae 
moitié des crises ministérielles a été acquise dans desconditions 
plus... - - 

G. SAQUEr. .- Parce que les gouvernements s'en allaient, mais ils 
n'étaient pas forcés de s'en aller. Cela risque d'être la même chose... 

« Un texte plus classique qu'on ne le croit.» 
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P.41. TECTGEN. - Jonc crois pas. Dans l'ancien système, le gouver-
nemcat était renversé parce que in confiance lui était refusée par 
280 voix contre la confiance, tandis que s'étaient prononcés poùr 
la confiance 260 ou 270 députés seulement.' Théoriquement, il 
n'était pas renversé, mais il était tout de même pratiquement 
renversé, parce que comme le texte auquel il s'opposait se trou-
vait adopté, il ne pouvait plus rester au pouvoir. 

flans le nouveau système, si la motion de censure n'est pas votée 
par une majorité des députés composant l'Assemblée, c'est-à-dire 
(jans l'état actuel des chiffres, par plus de 305 députés, non seule-
ment le gouvernement conservera la confiance, mais le texte dont 
il no veut pas ne sera pas adopté et par conséquent il pourra rester 
au pouvoir. 

Je crois qu'il y u là tout de même une garantie qui est d'impor-
tance considérable. 

Reste évidemment la question de la désignation dans la motion 
de censure du Président du Conseil suivant. Ceci était une garantie 
considérable, parce que nous savons très bien que les crises se 
produisent du fait de la conjonction des deux extrêmes. C'est 
quand oit additio'nne les voix communistes avec les voix dorgé-
ristes et les voix poujadistes qu'on arrivait, dans l'ancien système, 
à constituer une majorité contre le gouvernement, une majorité 
qui d'ailleurs, en raison de ses contradictions internes, ne pouvait 
pas prendre le pouvoir. Dans le système actuel, une telle disposi-
tion n'a évidemment pas sa place, puisque la Constitution réserve 
au Président de la République le soin de désigner le Président du 
Conseil. Daims de pareilles conditions, il n'était pas possible de 
prévoir dans la motion de censure la désignation du successeur. 

G. JAQUET: - Je voudrais réfuter quelques-uns de tes arguments. 
Tout d'aboni, quelles sont les raisons de l'instabilité ministé-

rielle ? 'ru disais, il y u un instant, que ce n'était pas uniquement 
les vices constitutionnels qui étaient à l'origine des crises gouver-
nementales. Bien sûr. Trois raisons essentielles les expliquaient. 

Tout d'abord, -la situation politique générale que tu évoquais 
il y a un instant. Il est vrai que c'est la guerre en Indochine puis 
en Aigérie qui a été à l'origine de bien des démissions. Et si 
demain on n'arrive pas à résoudre le problème, notamment de 
l'Algérie, on risque de retrouver une instabilité politique aussi 
grave. 

Il y a une deuxième raison permanente le trop grand nombre 
do partis en Franco. Il est certain que si nous n'avions, comme en 
Angleterre par exemple, que deux ou trois grands partis, la situa-
tion serait certainement différente. Un parti pourrait avoir la 
majorité absolue et gouverner par conséquent pendant cinq ans, 
pendant toute une législature. Et il faudra bien que nous, 
hommes politiques, nous nous penchions sur ce problème esentiel. 
Les regroupefnents deviennent indispensables dans la mesure 
où 'mous voulons précisément clarifier la situation politique. 

La troisième raison, enfin, est d'ordre constitutionnel. La 
Constitution actuelle tend à permettre dans une large mesure 
tic réduire le nombre des crises ministérielles. Mais, comme tu le 
(lisais il y a un instant, l'origine la plus fréquente des aises 
ministérielles sur le plan parlementaire, c'est la conjonction des 
deux extrêmes, c'est la coalition des communistes, d'un côté, et 
de l'extrême-droite de l'autre. Eh bien, suppose que demain dans 
une Assemblée, cetté coalition aitln majorité absolue. Elle pour-
ra ouvrir des crises à volonté, puisqu'il suffit d'une majorité 
absolae dc membres composant l'Assemblée pour renverser le 
gouvernement. Or, c'est cela le drame. Car cette situation peut 
se produire demain. La formule de Pflimlin, au contraire, permet-
tait de résoudre cette question dans la mesure où il fallait pro-
poser un successeur et un programme gouvernemental pour ren-
verser un gouvernement. Les communistes n'auraient pu se mettre 

« La constitution d'une solide majorité républicaine 
conjurerait les périls que je redoute... » 

d'accord avec 	 sur le nom d'un successeur et sur 
un programme d'action gouvernementale, on aurait ainsi réduit 
sensiblement le nombre des crises. Ce projet était infiniment plus 
efficace que In Constitution actuelle. 

Vers un regroupement des forces démocratiques. 

P.-H. TELTGEN. - Peut-être qu'à l'expérience ton pessimisme relatif 
se trouvera jutifié. Ce serait grnve. Parce que évidemment le 
problème qu'il s'agirait de résoudre est un problème difficile. 
Comment peut-on faite fonctionner une démocratie dans un pays 
à partir du moment où au sein de son Assemblée librement élue 
s'organise, par la conjonction des extrêmes, une majorité anti-
républicaine et anti-démocratique. La chose n'est pas impossible, 
mais alors il faut bien dire qu'on aperçoit difficilement les remèdes 
constitutionnels et techniques à pareilles difficultés politiques; 

Mais n'existe-t-il pas de moyens politiques d'empêcher la pola-
risation vers les extrêmes, la totalisation de ces extrêmes au sein 
de l'Assemblée nationale? Ce seraient alors les hommes, leurs ini-
tiatives, leur esprit de compréhension, leur esprit politique et leur 
action politique qui permettraient d'éviter le péril que tu redoutes. 

G. JAQUET. - Certainement et c'est pourquoi je ne suis finalement 
pas pessimiste. Si les hommes de progrès, les démocrates 
sincères, les hommes dc gauche ou du centre-gauche parviennent 
à se mettre d'accord, je crois que les périls peuvent êtr&évités. 
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((Et serait le seul moyen 4e garantir l'efficacité des 
nouvelles institutions» 

Seulement 'e comprendront-ils, à temps, et y parviendront-ils ? 
Cc qu'il importe de créer dans notre pays, c'est un vaste rassem-

blement démocratique comprenant les grands partis républi-
cains, Mouvement Républiain Populaire, Parti radical, Parti 
socialiste et U.D.S.R. soutenus par les Centrales syndicale 
et indépendantes proposant à l'opinion un programme gouverne-
mental efficace. 

Si nous parvenons à faire cela, alors je suis persuadé que tons 
les périls que nous avons évoqués,ily ana instaat,sur la Consti-
tution disparaîtront très vite, et je suis persuadé également que 
nous arriverons très vite à dégager une majorité de gouvernement 
et que les partis extrémistes deviendront infiniment plus faibles 
et moins redoutables. Seulement, cela il faut le faire et il faut le 
faire vite, et il faut stirtout essayer de sortir de nos ornières du 
passé. - 
- Avant chaque campagne électorale, nos partis établissaient ds 
programmes spectaculaires, de vastes catalogues que nous étions 
incapables souvent de réaliser, c'est pourquoi aujourd'hui 
les partis politiques traversent une période de discrédit dans 
l'opinion. 

Eh bien ce discrédit, il faut le surmonter, il faut le surmonter 
par un effort de clarté-et de lucidité, de courage et de franchise en 
disant à l'opinion publique voilà le programme que nous avons 
établi ensemble. Ce programme est peut-être moins spectaculaire 
que les programmes précédents, mais il apporte des solutions 
vériiables et nous avons la volonté absolue de le réaliser entière-
ment. Je crois - que ce regroupement et ce langage nouveau 
peuvent créer un choc dans l'opinion. 

P.-H. TflTGEN. - Je ne puis qu'approuver ton propos. Il est à la 
fois lucide et courageux. Car, en effet, il ne peut y avoir en France 
de gouvernement vraiment stable et efficace qu'appuyé sur une 
majorité républicaine. Et il ne peut y avoir de majorité républi. 
came que par une coopération, une conjonction des volontés des 
hommes du parti soêialiste, du parti radical, du M. R. P. et 
même d'une partie des Indépendants qui restent fondamentale-
ment républicains. Si noui n'aboutissons pas à cette coopération, 
alors il n'y aura pas de majorité républicaine solide. S'il n'y n pas 
de majorité républicaine solide, quelles que soient les dispositions 
constitutionnelles, il n'y aura pas de stabilité gouvernementale 
et d'efficacité du gouvernement. 

Seulement le péril est grand parce que cette conjoncti,n, cette 
coopération des partis républicains sur la base d'un programme 
raisonnable, intelligent, audacieux mais limité, cette coopération 
n'est possible qu'à la condition qu'on évite la polarisation vers 
les extrêmes. Si le parti socialiste, par la force des choses, sous la 
pression des événements auxquels il ne pourrait résister, se trou-
vait emmené dnns la direction d'un Front Populaire en coopéra-
tion avec les communistes, si le M. R. P. et les Indépendants, par 
la force des choses, se trouvaient emmenés dans une coopération 
orientée vers la droite, alors ce que tu souhaites et ce qui est 
nécessaire deviendrait rigoureusement et totalement impossible. 
Si aux prochaines élections M. Pflimlin, M. Queuille et M. Guy Mol-
let font figure devant l'opinion de champions irréductiblement 
hostiles et décidés à se conibnttre jusqu'à la mort sans merci 
et sans pardon, comment pourront-ils le lendemain expliquer à la 
môme opinion publique que les nécessités leur imposent l'établisse-
ment d'un programme minimum commun et la conclusion d'un 
pacte de majorité pour la durée de la législature ? 

Je pense que le problème que tu poses là est fondamental, 
mais qu'il supposerait d'abord du courage et de la lucidité chez les 
chefs politiques, le courage de résister à certaines pressions déma 
gogiques. Car au fond l'opinion aime bien cette bataille sans merci 
et sous le signe des extrémistes. Ensuite, il faudrait aussi une 
législation électorale qui n'empêche pas In lutte électorale de 
prendre l'allure que tu souhaites et qui serait indispensable aux 
regroupements du lendemain. 

G. JÂQUET. - Je suis d'accord avec tes observations. Je peux 
t'assurer que le parti socialiste est prêt à s'opposer à toute idée 
de Front Populaire. Ceux qui, avec moi avant le congrès, s'étaient 
prononcés contre In ratification de la Constitution étaient aussi 
hostiles que les autres à un rapprochement avec le parti commu-
niste. Il faut donc que des hommes habitués à travailler ensemble 
- et ceux que tu citais, il y n un instant, sont en effet des 
hommes valables - prennent l'initiative de proposer le regroupe-
ment de tous les démocrates. 

Nous avons à quelques-uns, tu le sais, pendant la campagne 
du référendmn, et justement à un moment où nous étions divisés 
sur la réponse qu'il fallait donner, tenté dc rassembler un certain 
nombre d'hommes politiques, du M. R. P., du parti radical, du 
parti socialiste, de rassembler des syndicnlistes Force Ouvrière et 
C. F. T. C., de rassembler un certain nombre de techniciens consi-
dérés comme des hommes de gauche ou du centre-gauche. Certains 
étaient pour le a oui», d'autres étaient pour le «non» et nous leur 
avons dit « le problème essentiel, ce qui importe, ce n'est pas 
de savoir si vous êtes « pour » ou « contre » la Constitution. 

Ce qu'il importe de savoir, c'est si demnin,lorsque la réponse aura 
été donnée par le pays sur la Constitution, vous serez cnables de 
vous entendre sur un programme de gouvernement malgré vos 
divergences passagères. » Cette entreprise, il faut la réussir. Notre 
victoire dépend de noue àudace et de notre courage. 
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QUESTIONS D'AUJOURD'HUI 

Tous ceux qui, au cours des dernières 
années, ont commenté la crise 

française avaient coutume d'opposer 
le nouveau dynamisme de notre écono-
mie et la crise persistante de nos insti-
tutions. Le paradôxe était plus profond 
encore que la simple constatation de ce 
contraste ne pouvait le laisser supposer 
en effet, d'une part, les Pouvoirs publics, 
malgré leurs insuffisances, ont joué un 
rôle irremplaçable dans l'essor remar-
quable de la prodution française depuis 
la Libération, en se faisant les promo-
teurs duplan de modernisation et d'équi-
pement, et d'une politique d'investisse-
ments de grande envergure; d'autre part, 
il est certain que le rajeunissement de 
notre économie, en provoquant l'écla-
tement de structures vieillies et en 
entraînant une mue douloureuse, a été 
la cause effective de certains aspects 
essentiels de notre malaise politique, 
comme le poujadisme, par exemple, l'a 
démontré spectaculairement. 

Pour trancher cette contradiction, les 
hommes qui ont réussi, à travers les 
vicissitudes de notre politique, à faire 
prévaloir des vues économiques à long 
terme auraient dû parvenir simultané-
ment à faire adopter, par la masse de 
l'opinion française, des concepts corres-
pondants. Alors, saisissant la portée 
de l'évolution qui s'accomplissait dans 
leur pays, les Français auraient mieux 
supporté ses inconvénients passagers. 

En fait, le répertoire parlementaire, 
comme celui des campagnes électorales, 
montre l'échec des efforts tentés jus-
qu'à présent pour ouvrir la mentalité 
de l'homme de la rue aux mythes éco-
nomiques modernes. Inconsciente des 
transformations qui se produisent sous 
ses yeux, l'opinion française moyenne 
continue à se partager entre ceux qui 
croient encore aux seules vertus du 
« poincarisme », malgré le retard pris 
par la France entre 1926 et 1939 par 
rapport aux autres nations industrielles, 
et ceux qui voient, dans l'opposition du 
« mur d'argent », la cause unique de 
l'échec régulier de toutes les expériences 
socialistes dans notre pays. 

La persistance de ces disputes ana-
chroniques n'est pas seulement un 
obstacle de taille à la poursuite de toute 
action économique positive. Elle contri-
bue à entretenir autour de faux enjeux 
des mentalités antagonistes et empêche 
des reclassements politiques mieux adap-
tés que les anciens aux réalités actuelles. 
L'attitude adoptée face aux problèmes 
économiques reste, en effet, l'un des élé-
ments déterminants de clivage entre les 
différents courants politiques. Le dia-
logue, désormais illustre, entre M. Guy 
Mollet, pourfendant « la droite la plus 
bête du monde », et M. Duchet, moquant  

« la gaûche la plus farfelue du monde », 
devait, dans l'esprit de ses protago-
nistes,ouvrir une ère nouvelle de la poli-
tique française celle d'un bipartisme 
où une droite libérale et une gauche 
dirigiste, absorbant ou tenant à l'écart 
les autres formations, auraient procédé 
entre elles à un partage alternatif du 
pouvoir. 

Nombreux sont ceux qui, pour des 
raisons éthiques aussi bien que tech-
niques, rejettent le dilemme ainsi posé. 
Ils se refusent à admettre que la liberté 
individuelle et le progrès social 'puissent 
s'exclure, ou inversement, qu'il y ait à 
choisir entre la dictature des intérêts 
privés et la mainmise envahissante de 
l'État sur l'ensemble de l'économie. Mais 
leur affirmation de l'existence d'une 
troisième voie a été jusqu'à présent 
trop empirique, insuffisamment fondée 
en théorie, pour posséder la rigueur et 
la vigueur capables d'entralner les 
convïctions Ils ont parlé de « plani-
fication souple », émis l'opinion qu'une 
action d'orientation de l'économie par 
l'État n'était nullement incompatible 
avec le maintien « à la base » de la 
liberté des entreprises et des consomma-
teurs. En fait, ils ont été considérés 
tour à tour comme des dirigistes hon-
teux, quand ils parlaient de la nécessité  

d'une certaine planification, ou comme 
des planificateurs honteux, quand ils 
se montraient partisans dit maintien 
d'une certaine liberté d'entreprise. Leur 
pragmatisme, qui aurait été suffisant 
sans doute dans les pays anglo-saxons, 
ne saurait satisfaire un peuple comme le 
nôtre avide de formulations de principe. 

Est-il possible de définir, en termes 
relativement simples, une doctrine éco-
nomique moderne, qui assume réelle-
ment les phénomènes économiques de 
notre temps; qui puisse représenterune 
synthèse authentique des aspirations 
de tous ceux qui n'approuvent ni la 
politique de M. Ramadier, ni celle de 
M. Pinay; qui soit capable de fonder une 
convergence positive entre les efforts 
d'hommes appartenant à des groupes 
sociaux et professionnels différents, 
ouvriers, ruraux, chefs d'entreprise, etc..., 
également soucieux d'une direction 
économique efficace et de la sauvegarde 
des libertés, sans lesquelles il ne peut y 
avoir d'épanouissement personnel > et 
familial? 

Une communication récente de l'éco-
nomiste Jean Marczewski à l'Académie 
des Sciences Morales et Politiques » (r) 
apporte une contribution intéressante 

Jr) Jean Marczewskj L. Sociatism. d Si Monnaie. 

La planification des Investissements indispensables 
au développement nationaL.. 

POUR UNE .DOCTRINÈ 
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primer purement et simplement la mon-
naie, a reçu un démenti cruel lors de 
l'expérience russe du communisme de 
guerre (19 18- 192 1 ). Lénine et, peuaprès, 
Staline ont été obligés de reconnaitre 
que pendant la première période de tran-
sition du capitalisme au communisme, 
tant que la production et la distribution 
communistes de produits ne sont pas 
entièrement réalisées, la suppression 
de la monnaie n'est pas possible. » 

La monnaie et le socialisme sont donc. 
condamnés à une co-existence indéfinie, 
puisqu'il n'y a guère de chances pour 
qu'un système intégralement commu-
niste de distribution des produits soit 
jamais réalisé. - 

n'est pas incompatible avec le maintien 
d'une éconemie de liberté. Le secret des succès 

et des échecs soviétiques 

aux recherches qu'il serait souhaitable 
de voir ainsi entreprendre. Sous le titre: 
« Le Socialisme et laMonnaie », cette 
étude se présente comme une tentative 
d'établir une synthèse de la planification 
et de la liberté monétaire. Nous pensons 
utile d'en faire ici l'analyse. 

L'auteur constate tout d'abord que la 
monnaie est, sans aucun doute, l'un des 
instruments les plus ingénieux de l'orga-
nisation sociale. D'une part, elle permet 
de scinder le processus d'échange en 
deux opérations, distinctes dans le 
temps et dans l'espace. Contrairement 
au troc, elle donne donc à l'individu une 
liberté de choix beaucoup plus grande. 
Surtout, la possibilité de fractionner les 
échanges est la condition même d'une 
division du travail tant soit peu poussée 
au sein de la société, avec tous les avan-
tages de la spécialisation et du progrès 
technique qui en résultent. 

D'autre part, la monnaie « permet la 
comparaison de toutes les valeurs maté-
rielles d'un espace économique », et, à 
travers le jeu du marché, relie automa-
tiquement entre eux tous les calculs 
économiques des agents particuliers, 
assurant ainsi une coordination auto-
matique entre les besoins et les préfé-
rences de la population et la répartition 
effective des ressources nationales. 

Ainsi, la monnaie remplit-elle des 
fonctions positives remarquables, qui 
rendent possible davantage de liberté 
individuelle et d'efficacité sociale. 

Mais, remarque M. J. Marczewski, 
« comme tous les instruments d'une 
très grande puissance, la monnaie peut 
facilement devenir dangereuse. En s'ac-
cumulant entre les mains de certains 
individus, elle leur donne une liberté 
d'action qui cesse d'être compatible 
avec celle des autres. D'instrument de 
liberté, elle devient alors instrument 
d'oppression. En scindant le processus 
d'échange, en rendant possible la remisé, 
indéfinie de l'acte de contre-prestation, 
elle désorganise le marché et brouille 
les données du calcul économique. Au 
lieu de contribuer à l'efficacité sociale, 
elle fatorise alors le gaspillage de res-
sources, dont le plus douloureux est 
celui de la force de travail. 

Or, le socialisme est né de la révolte 
contre « l'exploitation de l'homme par 
l'homme » et de la conviction qu'il est 
possible de maitriser la production, pour 
l'adapter directement aux besoins de la 
société. Le socialisme devait donc néces-
sairement entrer en conflit avec les 
diverses libertés que procure la monnaie. 

Cependant, le rêve des premiers 
socialistes, qui pensaient pouvoir sup- 

Contraints d'accepter le maintien de 
la monnaie, les pays socialistes ont néan-
moins tenté de limiter le plus possible 
les libertés monétaires. Ils ont supprimé 
la liberté d'entreprise par l'appropria-
tion collective de la plus grande partie 
des moyens de production. Ils ont sup.r 
primé la liberté commerciale, en orga-
nisant, dans la plupart des cas, la répar-
tition administrative des approvision-
nements aussi bien que des productions 
des entreprises, et en fixant autoritaire-
ment les prix. 

Comment fonctionne alors le système 
économique? Un plan conçu unique-
ment en termes quantitatifs, et suivant 
un ordre de priorité .rigide, définit les 
objectifs nationaux de production, sans 
tenir aucun compte de leur valeur moné-
taire. « La fonction essentielle de la 
monnaie, qui est d'exprimer les tensions 
entre les ressources rares et les besoins 
sociaux, est donc totalement ignorée 
à ce stade. » 

Certes, aux stades inférieurs, les 
entreprises et les consommateûrs, pour 
se procurer les produits dont ils ont 
besoin, doivent les payer et se trouvent 
donc bien obligés de procéder à des 
calculs économiques pour aménager 'au 
mieux l'utilisation de leurs ressources 
et obtenir au moindre coût le résultat 
qu'ils désirent. Mais ces calculs parti-
culiers ne sont pas reliés entre eux par 
un système de valeurs homogènes, 
puisque la fixation des différents prix 
et leurs rapports sont arbitraires. La 
liaison entre les demandes des entre-
prises, les préférences des consomma-
teurs et la répartition des ressources 
nationales est donc très imparfaite, les 
ajustements ne peuvent intervenir qu'à 
posteriori, souvent avec un retard 
important, cause de gaspillages ou 

CONOMIQLJE- MODERNE 

par J. FONTANET 
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QUESTIONS D'AUJOURD'HUI 

d'à-coups sérieux dans le fonctionne-
ment de l'appareil économique. La 
situation économique de la Pologne, 
lors de l'arrivée au pouvoir du gouver-
nement Gomulka, après une expérience 
de socialisation très poussée de l'écono-
mie, était une illustration complète 
d'un tel processus. 

M. Marczewslci, qui a particulière-
ment étudié la planification et la crois-
sance économique des démocraties popu-
laires, donne d'ailleurs lui-même quelques 
exemples suggestifs des conséquences 
du système « Les prix fixés arbitraire-
ment par l'État, démontret-il, n'ex-
priment pas les raretés relatives des 
facteurs de production employés; en 
particulier, conformément à la doctrine 
marxiste, l'usage de capitaux fixes n'est 
soumis à aucun intérêt; le capital, qui, 
dans ces pays, constitue certainement le 
facteur le plus rare, est de ce fait 
effroyablement gaspillé... Les avantages 
découlant du dépassement quantitatif 
du plan et les pénalités d'ordre matériel 
et moral qui sanctionnent la non-exé-
cution du plan sont généralement bien 
plus importants que les profits que 
l'entreprise peut réaliser par la compres-
sion de son prix de revient; au lieu donc 
de rechercher l'amélioration de sa renta-
bilité, l'entreprise est conduite à porter 
au maximum les indices conventionnels 
d'exécution du plan, ce qui l'amène 
fréquemment à adopter des solutions 
anti-économiques elle cherchera, par 
exemple, à augmenter la valeur globale 
de sa production en fabriquant les objets 
les plus faciles à exécuter, et en se servant 
des matières premières les plus coûteuses. 

» Les entreprises respectent donc les 
préféren'ces du planificateur central 
pour les objectifs prioritaires, mais elles 
le font à un coût excessif en termes de 
ressources nationales, ce qui compromet 
l'exécution des objectifs non prioritaires. 
C'est là le secret à la fois des réussites 
les plus spectaculaires et des échecs 
les plus lamentables de la planification 
soviétique. » 

Concilier ia planification 

et les libertés monétaires. 

Est-il donc possible d'atteindre les 
objectifs essentiels d'un authentique 
idéal socialiste d'organisation écono-
mique, sans renoncer aux fonctions posi-
tives de la monnaie et aux avantages 
techniques et moraux des libertés qu'elles 
apportent? 

Cette conciliation est possible, répond 
l'auteur, à condition de bien définir le 
rôle de la planification et celui, de la 
monnaie, cc et de limiter le champ d'ac-
tion de chacun de ces deux instruments 
de gestion économique au domaine qui 
lui est propre,». 

Le rôle de la planification n'est pas 
de désigner à chacun ce qu'il doit 
consommer, ni même ce qu'il doit pro-
duire, mais d'affecter, grâce à un méca-
nisme spécial, une partie adéquate du 
revenu national aux investissements 
indispensables qui, n'étant pas liés 
directement à la demande spontanée 
des consommateurs, ont peu de chances 
d'être réalisés intégralement, sans une 
intervention consciente de l'État. 

Il s'agit essentiellement des investis-
sements qui correspondent aux besoins 
de développement de longue période de 
l'ensemble de la Nation et à un aména-
gement des ressources nationales dans 
le temps, de façon à assurer l'accrois-
sement maximum de la production, 
tout en répartissant le plus équitable-
ment possible entre les générations suc-
cessives le bien-être qui en résulte. 

Dans les pays capitalistes; si les inves-
tissemetits liés à la demande des consom-
mateurs sont normalement exécutés, 
puisque le jeu du marché permet aux 
stimulants nécessaires d'intervenir il 
n'en est pas de même des investisse-
ments correspondant à des besoins de 
développement de longue période. En 
effet, de tels besoins n'étant pas sponta-. 
nément ressentis par les consommateurs, 
seule l'intervention de l'État peut 
les faire valoir. Mais il n'est nulle-
ment indispensable que l'action directe 
de l'État s'étende, comme dans les pays 
socialistes, aux autres, investissements, 
dont l'accomplissement peut, au 
contraire, avantageusement être laissé 
à l'initiative des entreprisès. 

Il suffirait donc, propose M. Marc-
zewski, que soit constitué un méca-
nisme spécial capable de faire valoir les 
besoins de développement de longue 
période pour l'ensemble de la Nation, 
et d'introduire sur le marché la demande 
de ressources correspondantes. L'auteur 
propose donc l'institution d'un Fonds 
National d'investissement, géré par un 
corps de représentants nationaux qua-
lifiés, dont le rôle serait de rassembler 
les fonds nécessaires à l'exécution des 
investissements définis par un Plan 
National de développement, et de répar-
tir ces ' fonds entre les entreprises 
publiques, privées ou coopératives, dési-
reuses d'effectuer les investissements 
planifiés après les avoir mises, au besoin, 
en concurrence. 

Les ressources du fonds proviendraient 
d'impôts spéciaux, source d'épargne 
« dirigée », mais aussi de dépôts volon-
taires, rémunérés par un intérêt. Les 
manipulations du taux de l'intérêt à 
l'entrée et à la sortie permettraient 
d'ajuster le volume global des dis-
ponibilités du Fonds aux besoins prévus 
par le Plan National de développement. 
En outre, la Banque d'émission pour-
rait intervenir, soit en faisant des 

avances au Fonds pour accroitre ses 
ressources lorsque le maintien du plein 
emploi de la main-d'oeuvre exigerait 
un développement des investissements 
planifiés au delà des disponibilités exis-
tantes, soit en recevant une partie des 
disponibilités du Fonds afin de les neutra-
liser provisoirement, lorsqu'il convien-
drait de combattre des tendances infia-
tionistes. 

Ainsi, la limitation des libertés moné-
taires indispensables pour assurer les 
besoins de développement de la Nation 
serait réduite au maximum; et surtout 
elle serait organisée de façon non pas 
à détruire les mécanismes monétaires, 
mais au contraire à s'en servir. Le sys-
tème de planification préconisé permet-
trait de maintenir l'entreprise privée 
avec tous ses avantages, l'appropria-
tion collective des moyens de produc-
tion cessant d'être une exigence doctri-
nale et devenant une question de pure 
opportunité économique; la monnaie et' 
le marché conserveraient la totalité 
de leurs fonctions positives. 

Si nous nous sommes longuement 
étendus sur ces thèses, notre propos 
n'est pas cependant d'émettre un juge-
ment technique à leur endroit c'est 
l'affaire des spécialistes. Ce que nous 
avons voulu, c'est souligner l'intérêt 
de l'axe de pensée de ces travaux. 

Les conditions 

d'une vraie démocratie économique. 

La démocratie économique suppose 
à la fois une orientation générale de 
l'économie, avec la participation de 
représentants qualifiés de tous les groupes 
sociaux et professionnels de la Nation, 
et l'existence d'une marge de liberté, 
où puissent se prendre des décisions auto-
nomes et où, par conséquent, puissent 
être redistribuées des responsabilités 
entre tous ceux qui concourent à la vie 
économique de la Nation. S'il est vrai 
qu'il ne pourrait y avoir de démocratie 
économique dans un régime où les 
monopoles capitalistes exerceraient une 
dictature sans frein, il n'y en aurait pas 
davantage dans un système bureaucra-
tique, qu'il soit d'essence technocra-
tique ou totalitaire. 

Appelons donc de nos voeux l'effort 
d'élaboration théorique qui donnera 
naissanceàune doctrine moderne, capable 
de réaliser la synthèse des acquisitions 
les plus récentes de la pratique gouver-
nementale et des aspirations de milieux 
très différents qui souhaitent, tout à la 
fois, une économie efficacement orientée 
et la sauvegarde des libertés nécessaires 
à l'exercice de responsabilités créatrices 
et à l'épanouissement de l'homme à tous 
les postes de travail. 
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s" La Paix du Dimanche" de John Osborne au théâtze des Mathurins. 

s LA PAIX DU DIMANCHE 

Le mal de la jeunesse moderne tend 
à devenir la tarte à la crème de la litté-
rature et du cinéma. Que de témoignages 
sur la jeunesse nous sont infligés qui, 
rapidement, se révèlent faux,, partiels, 
superficiels! 

Dans « La paix du dimanche », John 
Osliorne nous offre heureusement beau-
coup mieux et beaucoup plus qu'un 
portrait de la jeunesse d'aujourd'hui, 
portrait qui aurait pu difficilement 
échapper au schémMisme ou è. l'inconsis-
tance. La pièce n'a de pacifique que son 
titre. Retentissante de colère, de fureur, 
d'indignation, d'arrogance, de révolte, 
d'insolence, de grossièreté, cette oeuvre 
nous met en présence de jeunes hommes 
et de jeunes femmes qui s'affrontent, se 
heurtent, se déchirent et, dans un cli-
mat de tension, de crispation et d'amer-
tume, cachent beaucoup de tendresse 
profonde et de sensibilité discrète. 

John Osborne (30 ans) est le chef de 
file de ce groupe de jeunes écrivains 
anglais rassemblés sous l'étiquette publi-
citaire de (C the angry young men » 
- les jeunes hommes en colère - qui, 
dans un manifeste récent, déclaraient 
(C Il faut admettre l'analyse marxiste 
de la société et, partant, de l'art 
On continue de jouer des pièces basées 
sur la ridicule idée que les gens craignent 
et respectent encore la couronne, l'em-
pire, l'église, l'université et la bonne 
société. » De tels propos donneraient à 
craindre que John Osborne ne soit qu'un 
littérateur engageant son art au ser-
vice exclusif d'une politique et d'une 
idéologie. Il n'en est rien. Osborne est 
d'abord un auteur de talent et ses per-
sonnages ne sont ni les ennuyeux 
porte-parole d'un dogmatisme ni des 
marionnettes mobilisées aux ordres 
d'un fanatisme, mais des êtres de chair et 
de sang qui crient (un peu trop ... ), 
blasphèment, se blessent, souffrent et 
aiment. Les dialogues percutants, vio-
lents, ironiques ne sombrent pas dans la 
grandiloquence et atteignent parfois 
au pathétique, cependant il est dommage 
qu'ils cèdent par instants à la facilité 
et à la gratuité. 

« La paix du dimanche » est l'histoire 
d'un couple. Lui, Jimxny, fils d'ouvriers, 
intellectuel bourré de prétentions, mépri- 

sant, brutal, exaspérant, rageur, agres-
sivement et puérilement provocant à 
l'égard d'un frionde incohérent et d'une 
société enlisée dans le conformisme et la 
médiocrité, un écorché vif, au fond 
un faible jouant les cyniques. Elle, 

Pat, fille d'aristocrates, douce, simple, 
patiente, désarmée et digne. Ils se sépa-
reront et ils se retrouveront... Incidents, 
conflits, malentendus, imprécations; sar-
casmes ont pour témoins et participants 
un ami du mari, modeste et généreux, 

Briguas Auber si Pierre Vaneck dans une seine de • L. Paix du Dimanche, 

« Des êtres de chair et de sang qui crient... » 
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• Ingmar Bergman, fils de pasteux 

et une amie de la femme, séduisante et 
complexe. La jeunesse a bien d'autres 
visages que d'aucuns trouveront ou plus 
irritants ou plus attachants ou plus 
déconcertants, mais John Oshorne n'a pas 
eu l'exclusive et maladroite ambition de 
dessiner les traits généraux de toute une 
génération britannique ; individualisés, 
ses héros n'en sont que plus vrais et ils 
ont très bien supporté le voyage des 
rives de la Tamise' vers celles de la 
Seine. 

Les salles de répertoires ont offert 
aux cinéphiles parisiens, pendant la 
saisOn 1957-1958, une impressionnante 
série de films venant de Suède et portant 
la signature désormais célèbre d'Ingmar 
Bergman. 

C'est ainsi que nous avons eu le privi-
lège de voir coup sur coup Sourire 
tt'une unit d'été, La Nuit des foraiuzs Le 
septième sceau et jeux d'été (Sommar-
lek), ainsi que la cc reprise » de Monika, 
film méconnu et méprisé à l'époque de 
sa première sortie, en 1954. 

Ingmar Bergman, né en 1918, fils 
d'un pasteur, est tout d'abord un 
homme de théâtre. Metteur en scène au 
Théâtre Royal de Stockholm, il y ren-
contre AIf Sjflberg (r) pour qui il 
écrit le scénario de Tourment, puis 
aborde la mise en scène cinématogra-
phique. De 1945 à 1958, il réalise dix-
neuf filmè. 

Or, si la critique est unanime pour 
louer l'oeuvre de Bergman, l!interpréta_ 
tion que chacun fait de' celle-ci est 
diverse. Pour les uns, Bergman est un 
mystique torturé, et pour les autres un 
apostat, lucide et grinçant. 

Une chose est certaine l'oeuvre de 
Bergman est angoissante parce qu'an-
goissée. Ses variations sur les thèmes de 
l'Amour et du Bonheur, du Bien et du 
Mal, de la Vie et de la Mort, de l'Être et 
du Néant, ne peuvent laisser insensible. 

On reproche à Bergman son pessi-, 
misme parce qu'il ne conclut pas, ou 
conclut de façon ambigué. Mais le poète 
doit-il être professet1r de philosophie ou 
de morale? 

cc Que je sois croyant ou incroyant, 

« La paix du dimanche », c'est le 
témoignage d'un tragique désordre et le 
visage d'enfants désemparés d'une époque 
déséquilibrée. 

De l'adaptation française de Çonstance 
Coline, de la mise en scène 4e Raymond 
Gérome, de l'interprétation qui réunit 
Pierre Vaneck, Brigitte Auber, Pierre 
Trabaud, Judith Magre, on ne peut que 
louer la perfection, l'intelligence, la 
maîtrise. Un spectacle de qualité. 

HENnI BOURBON. 

chrétien ou paien, je travaille à cons-
truire avec tout le monde la cathédrale, 
parce que je suis artiste et artisan. » 
(Bergman.) 

Or, sur le plan de son apport au 
7e Art, personne ne conteste à Bergman 
une importance considérable. Certains 
affirment que l'auteur du Septième 
Sceau est en train de donner les princi-
pales directions du cinéma de demain. 

C'est possible, mais ce qui èst sûr, 
c'est qu'il a participé avec Sjôberg et 
quelques jeunes cinéastes à la résurrec-
tion du cinéma suédois. 

Ses recherches esthétiques sont 
éblouissantes. Certes, les paysages et les 
éclairages nordiques lui fournissent une 
admirable matière, mais par ses prises 
de vues et son montage il transcende la 
réalité, la baignant d'une lumière extra-
ordinaire, intégrant dans une même 
organisation plastique S  interprètes et 
décors, afin de réaliser entre ses per-
sonnages et le cadre où ils se meuvent 
l'unité tragique. 

- jeux d'été (1950) est l'histoire 
d'un couple d'adolescents mordant dans 
la vie à pleines dents; mais la mort du 
jeune homme laisse sa compagne - en 
plein désarroi, partagée entre la tenta-
tion du désespoir et l'appel de la vie. 

- Monika (1952). Le thème de 
départ est semblable au précédent, mais 
cette fois, Bergman laisse « vivre » ses 
personnages. C'est leur amour qui 
meurt tristement, de façon presque 
sordide. 

- La Nuit des forains (5).  Une 

• Le septième sceau i, un film de lugmar Bergman. 

• UN GRAND CRÉATEUR CINÉMATOGRAPHIQUE INGMAR BERGMAN 

Q) Le prc.tgieuz r&Ii,ateur de Mo4cmoisefle Julie. 	 Le problème de la mort et de l'Au-delà. 
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metteur en scène de génie. 

SommarleM t, un film de Ingmdr Bergman 

Vanité des souvenirs et des gloires éphémères. 

caravane de forains mène une lutte 
pour la vie et le bonheur, tragique et 
désespérée. 

- Sourire d'une nuit d'été (x). 
En l'espace d'une nuit agitée, tout un 
monde se débat désespérément pour 
remonter à la lumière. Certains sent-
blent devoir s'en sortir... 

- Le Septième Sceau (1956). Dans 

une humanité finissante, les hommes 
cherchent une réponse à l'angoissant 
problème de la Mort et de l'Au-delà. 

A travers ces quelques films, nous 
percevons l'itinéraire spirituel de ce grand 
cinéaste. Si nous en connaissons les te-
nants, nous en ignorons les aboutissants. 

Elie Povez conclut en ces termes une 
remarquable analyse du Septième Sceau 
dans la revue Télé-Ciné 

« A dessein, Bergman confond les 

valeurs : le Bien et le Mal ne font plus 
qu'un même désespoir. Il mêle les 
genres. Faut-fi rire ou pleurer? Est-on 
dans le passé ou dans l'avenir? Enfin, il 
unit les styles: le réel affleure, mais le 
cauchemar brouille les cartes; la simple 
lenteur de vivre est secouée par le tré-
pidant carnaval des figures. A dessein, 
Bergman mélange tout dans son bouillon 
de culture : un cinéma est en gestation. » 

MARCEL Rov. 
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TRÉATRE - CINÉMA - EXPOSITIONS - DISQUES 

• Bach et Mozart, musiciens religieux. 

Le rôle et la signification de.Ia musique 
religieuse ont été - et sont encore - 
l'objet de maintes controverses; la 
salle de concert, «temple» de la musique, 
peut-elle devenir « temple » tout court 
et abriter en son sein une partition 
religieuse qui deviendra simplement 
oeuvre d'art; en ce cas, est-il légitime 
que la musique religieuse, entraînée 
par le .courant musical, suive la même 
évolution et collabore, elle aussi, à 
l'édification des nouveaux mondes 
sonores? 

A ces questions, les réponses des 
compositeurs ont différé. Mozart, par 
exemple, dans une lettre adressée à son 
père, déplorait que la « transformation 
du goût se soit malheureusement éten-
due jusque dans la musique d'église, 
ce qui ne devrait pas être. » Mozart, 
pourtant, fut accusé de n'avoir composé 
des oeuvres religieuses que « sur 
commande », d'avoir ignoré le « véri-
table » esprit religieux, enfin d'avoir 
pu, dans le même temps (en 1791), 
écrire La Flûte enchantée, opéra ma- 

çonnique, une Cantate franc-maçon-
nique en ut (K 623) et la célèbre Messe 
de Requiem? 

Comment se présente ce Requiem? 
Le splendide enregistrement dirigé par 
Kart Bôhm et que vient d'éditer la 
collection Philips-Réalités (C xx) nous 
permet de revenir sur, cette partition 
prodigieuse. Il faut entendre l'implora-
tion pressante de l'humanité dans le 
Kyrie, la supplication du Rex tremendae 
ou encore la plainte des damnés du 
Coula! atis, pour savoir que le Requiem 
de Mozart dépasse de très loin ((l'oeuvre 
d'art ». Ultime partition mozartienne, 
le Requiem traduit, en termes boule-
versants, une vision profonde de la 
mort, une véritable expérience de la 
mort telle que la' vivait déjà Mozart. 

L'actualité discographique nous per-
met de confronter ce Requiem avec un 
autre sommet de la musique religieuse 
La Messe en si, de Jean-Sébastien Bach. 
Cette Messe n'est pas exempted'ambi-
guités; dédiée au Prince. Électeur 
Auguste III dont Bach voulait obtenir  

la faveur d'un titre de compositeur de 
la Cour de Saxe, elle est à la fois catho-
lique (religion du Prince Électeur) et 
luthérienne. Ses vastes dimensions, par 

•ailleurs, ne lui permettent pas d'être 
incorporée dans un office normal, enfin 
les musicologues oht découvert que cette 
Messe est en réalité le groupement de 
quatre fragments de longueur diff é-
rente, composés entre 1732 et 1741. 
Mais devant les accents, tantôt de la 
jubilation triomphante, tantôt de la 
prière individuelle, ces détails ne sont 
que de vains mots. La Messe en si, 
extraordinaire construction musicale, 
n'en est pas moins un grand appel vers 
Dieu au service de qui s'est mis le génie 
de Bach. 

La musique religieuse, par le truche-
ment du disque, devient fastueuse 
Le Requiem de Mozart est présenté 
dans la belle collection Philips-Réalités, 
tandis que la firme Erato nous offre 
une excellente version de La Messe en si, 
dans un coffrage d'un grand luxe et 
accompagnée d'un texte important de 
M. Norbert Dufourcq. Soulignons que 
cette Messe en si, dirigée par Fritz 
Werner, réunit des solistes de grande 
classe, tant instrumentalement que voca-
lement. (Erato LDE 3073 à 3075.) 

CLAUDE SAMUEL. 

i)isqiits 

• LA MUSIQUE RELIGIEUSE ET L'ESPRIT RELIGIEUX 

Jean-éDasliee Bach 
	

Wol/gang Amedeus Mosan 

Do la ferveur religieuse... 	 à la religion humaine. 
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• Où va la droite? de Peint .Sérant 
• La Ville et l'Église, de Jean Clielini 

	
- - 

« 	u va la droite? » (i) demande 
M. Paul Sérant dans un essai récent. 

Homme de droite parce qu'il lui est 
« impossible » d'être de gauche, on pense 
que l'auteur pourra, en pleine connais-
sance de cause, répondre à une question 
qu'il pose avec assurance. Mais il est plus 
d'une droite. Dans un ouvrage qui fait 
date, M. René Rémond en a distingué au 
moins trois: il y aune droite « légitimiste» 
et traditionnaliste, il y aune droite «orléa-
niste » et constitutionnelle, il y a une 
droite « bonapartiste » et plébiscitaire. La 
droite « légitimiste » que l'on nommerait 
plus volontiers la droite doctrinaire est 
la seule droite qui tienne et c'est la 
seule, en tout cas, qui revendique son 
appellation : de Maistre à Maurras, elle 
offre de nombreux titres à la considé-
ration. Quant aux droites « orléaniste » et 
« bonapartiste», elles ont changé souvent 
de noms au cours du siècle dernier. 
Laissées-pour-compte de la gauche, elles 
répudient aujourd'hui la Révolution qui 
les a nourries mais n'en accepte pas 
moins ses principes. 

A quelle droite appartient M. Paul Sé-
rant? Porté, peut-être clandestinement, 
sur les fonts baptismaux de ('Action 
Fran çaise par une famille de bourgeoisie 
traditionnaliste et catholique, M. Sérant 
paraît quelque peu infidèle aux promesses 
de son baptême. Il continue d'admirer 
sans réserves la critique maurrassienne 
de la démocratie, d'ailleurs tombée plus 
ou moins à l'heure actuelle dans le 
domaine public, mais il a subi, comme 
beaucoup de jeunes gens de son âge, la 
tentation du fascisme et ce qu'il par-
donne le moins à la IV° République 
c'est sans doute la mort de Brasillach. 
Entre la droite de la chaire et la droite 
de la rue, M. Sérant, également éloigné 
de l'une et de l'autre, cherche la voie 
de la «sagesse». On croyait que René Gué-
iion la lui avait montrée. Pourtant, ce 
n'est pas Guénon, c'est M. Pinay qu'il 
semble vouloir suivre aujourd'hui. La 
voie de la « sagesse », pour M. Sérant, 
débouche sur l'Europe, le Marché Com-
mun, la démocratie. Certes, M. Sérant 
n'admet pas la démocratie de tradition 
jacobine et laïque dont M" Freppel 
disait un jour qu'elle n'est pas, en France, 
« un •  régime comme un autre)) et dont 
le sénateur Plaisant affirmait récem-
ment qu'elle est une « religion. » Il 
prône plutôt cette « saine démocratie » 
à laquelle S. S. Pie XII faisait allusion 

(z) Paui Stant Qûva la droite? (Pion, Tribune Libre). 

dans une encyclique et qui, prononcée 
à la manière anglo-saxonne, coïncide 
un peu partout aujourd'hui avec l'esprit 
de liberté. A « La France, mais... » 
de Ranc et de ses amis, répond ainsi, 
quatre-vingts ans après, un: « la démo-
cratie, mais... » qui, tombé de lèvres 
pincées, marque, plus qu'une feinte du 
langage, une restriction de conscience. 

Démocrate à son coeur défendant, il 
vaudrait mieux dire libéral dans le sens 
un peu réactionnaire où Mme  de Staêl en-
tendait que « la liberté est ancienne », 
M. Paul Sérant veut une droite sage. 
Le nationalisme, le bellicisme, le mili-
tarisme appartiennent, pour lui, à un âge 
révolu. La droite, en 1958, doit être euro-
péenne et pacifiste. Ainsi renouerait-elle 
avec sa véritable tradition, ainsi retrouve-
rait-elle l'esprit de la légitimité perdue. 
Car, écrit M. Sérant, « l'esprit légiti-
miste n'a jamais connu l'idôlatrie de la 
Nation ». Il importe peu que, pour étayer 
son propos d'ailleurs exact, il cite Cha-
teaubriand qui a précisément donné un 
ton belliqueux au légitimisme et qui est 
comme le lointain ancêtre d'un Henri de 
Kérillis. Ce qui compte davantage, à 
l'heure présente, c'est la définition que 
propose M. Paul Sérant de la légitimité. 
Pour ce disciple de Guénon, elle coïncide 
dans la plus haute acception du terme 
avec la tradition. Restaurer la monar-
chie? Non. Il faut restaurer la méta-
physique. Les électeurs du Centre Na-
tional des Indépendants n'entendront 
probablement pas cet appel. Les jeunes 
intellectuels qui ont lu Guénon en ces 
années où l'Apocalypse pouvait, à tout 
moment, être annoncée par les journaux 
du soir, y seront plus sensibles. Seulement, 
ils s'étonneront que l'on puisse encore 
tenter de concilier un choix politique 
et un choix métaphysique, quand, pré-
cisément, ils ont appris, chez Guénon, 
que l'humanité, enfoncée dans le Kali-
Yuga, ('tige sombre, descendait vers sa 
fin et ils se demanderont-si le moment est 
bien venu de poser la question : où va 
la droite? Elle ne saurait aller bien loin, 
en effet, dans l'état présent du monde. 
Surtout, ils regretteront que l'on propose 
aux hommes de chercher- l'union, en 
cette heure tardive de leur destinée, 
dans l'exploitation économique des 
richesses de la terre. La Matière, ce 
n'est pas ce qui unit, c'est ce qui divise. 
De Guénon à Saint-Simon, de Maurras 
à M. Pinay, l'itinéraire de M. Paul Sérant 
leur semblera un peu incertain. 

PHILIPPE SÉNART 

L A collection « Rencontres » (z), à qui 
nous devons déjà tant d'ouvrages 

fondamentaux pour tous ceux que 
préoccupe l'avenir d'un christianisme 
vivant, vient de publier une intéres-
sante et copieuse étude de Jean Çhelini, 
intitulée « La Ville et l'Église, premier 
bilan des enquêtes de sdcioiogie reli-
gieuse urbaine ». 

Si cet ouvrage doit retenir ,d'abord 
l'attention des prêtres et des militants 
laïques soucieux de mieux connaître 
les données concrètes' de l'apostolat 
moderne et de découvrir les techniques 
d'évangélisation les mieux adaptées 
à la situation effective des milieux 
urbains, son intérêt déborde le cadre 
de ces seuls problèmes. En effet, non 
seulement il dresse l'inventaire de 
très nombreuses étédes, mais il nous 
rend intelligibles les premières conclu,-
sions tirées de ces données brutes. Et 
par là même, il nous apporte une pré-
cieuse information sur les causes, les 
conditions et les conséquences de la 
« révolution urbaine » dont nous sommes 
les témoins, et nous donne une occa-
sion privilégiée de réfléchir sur ce fait 
de civilisation fondamental. - 

Jusqu'à une date récente, l'étude 
des mentalités collectives, sous l'angle 
de la pratique religieuse, comme sous 
l'angle des opinions politiques, avait 
essentiellement concerné les régions 
rurales. Plus faciles à appréhender 
que les milieux urbains, ne serait-ce 
qu'en raison de l'échelle - des unités 
de peuplement à analyser, plus stables, 
plus structurés, enracinés sur un ter-
roir qui conditionne largement leur 
comportement, les milieux de la cam-
pagne offraient aux enquêteurs des 
conditions de travail beaucoup plus 
favorables. II y a à peine plus de dix ans 
que certains pionniers se hasardèrent 
à entreprendre les premières recherches 
sociologiques sur la pratique religieuse 
des paroisses urbaines. 

Mais telle a été l'ardeur des clercs et 
des laïcs soucieux de remédier à l'ab-
sence de données précises sur les grou-
pements urbains sidenseset si complexes, 
au comportement religieux si différent 
de celui des campagnes, que ce retard 
est en voie d'être rapidement comblé 
dans le domaine de la sociologie reli-
gieuse, désormais très en avance s ur 
la sociologie politique en ce qui concerne 
les villes. 

(z) Êditions du Cerf. 	- 
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NOTES DE LECTURE 	 --- - - 	 - - - - 

C'est que le rapport des forces entre 
la ville et la campagne, qui avait peu 
varié en Europe jusqu'au cours du 
premier tiers du xix° siècle, se modifie 
depuis lors avec une vitesse foudroyante. 
En France, la population urbaine grou-
pait 9 millions d'habitants en 1866 
et So ans plus tard, en 1946, 19 millions, 
soit 47 % de la population totale. 
Aujourd'hui, elle dépasse un peu 50 %. 
En un siècle, le taux de la population 
urbaine a plus que doublé, passant 
de 25,3 % en I85I, à 56 % en 1954. 
Aujourd'hui, la population des villes 
représente les trois quarts du total 
dans cinq départements : la Seine, 
le Nord, le Rhône, les Bouches-du-
Rhône, les Alpes-Maritimes. Encore, 
la France est-elle loin d'être au point 
maximum d'une évolution directement 
liée aux progrès de la civilisation indus-
trielle dont l'Angleterre offre un exemple 

Pats! Sérani 

extrême avec 8o % dé sa population 
vivant dans les villes. M€me la Pologne, 
qui jusqu'en 1939 se rangeait parmi 
les pays à très forte prépondérance 
rurale, avec un taux de 73 % de ruraux 
sur l'ensemble des habitants, a - vu ce 
pourcentage décliner à 6ø %, depuis 
1945, sous l'effet d'un processus d'in-
dustrialisation très rapide. 

Or, les grandes villes issues de cette 
évolution économique présentent le plus 
souvent des caractéristiques qui ne 
peuvent manquer d'influencer le compor-
tement intellectuel, moral, politique, 
religieux de leurs populations. Abritant 
des activités multiples, correspondant 
à la complexité de leurs fonctions éco-
nomiques successives cumulées, elles 
juxtaposent dans des quartiers cloi-
sonnés des milieux sociaux différents: 
prolétariat, bourgeoisie, classes moyen-
nes, provoquant ainsi, sur une super- 

ficie restreinte, une véritable ségrégation 
sociale. D'autre part, l'urbain est un 
déraciné. « La ville le délivre du lien 
social de ses origines. » Le genre de 
vie des villes, dans l'anonymat des 
individus et des activités, accélérant 
les travaux comme les loisirs, tendant 
à désagréger la personnalité, aboutit 
à faire de plus en plus de la mentalité 
urbaine une psychologie de masse. 

On comprend les conséquences psy-
chologiques profondes et durables que 
peut avoir, sur des esprits peu formés, 
cette brusque coupure avec leurs tra-
ditions natales, et le contact d'un milieu 
de vie tout profane, surtout lorsque 
leur religion était principalement du 
type « sociologique », encore si fréquent 
dans nos régions rurales, quand les 
structures politiqueset sociales pro-
tègent ouvertement l'Église, et que 
les racines de la pratique plongent plus 
dans la coutume que dans la conscience. 
Ainsi s'explique la brutale rupture de 
l'observance religieuse dans les villes. 
Très rares sont, en effet, celles où le 
tiers des habitants fréquente l'Église. 

Par quelles méthodes améliorer l'ef-
fort de reconquête de ces populations 
si difficiles à atteindre, noyées dans 
une masse amorphe parce qu'énorme? 
En essayant tout d'abord de mieux 
connaître ce qu'est la pratique domi-
nicale urbaine, grâce à la comparaison 
des enquêtes déjà réalisées, puis, en 
tentant de découvrir les causes de l'état 
de la pratique, de mèttre en lumière 
les facteurs économiques et sociaux 
qui pèsent sur elle. Ensuite, selon les 
expressions hardies de l'auteur, en 
créant un véritable « urbanisme ou 
une véritable planification ecclésias-
tiques », au sens le plus large, s'ap-
puyant sur la connaissance de l'his-
toire de la ville et sur de larges enquêtes 
relatives à son état présent, afin de 
redistribuer les limites des paroisses 
en fonction des quartiers urbains véri-
tables, et d'étudier éventuellement les 
possibilités de regroupement du clergé 
en équipes sacerdotales. 

Mais cet effort ne doit pas être fondé 
uniquement sur l'étude des statistiques 
de la pratique religieuse. Celles-ci, en 
effet, ne renseignent que sur la minorité 
pratiquante. Or, le but est de rechris-
tianiser le monde urbain tout entier, 
et ce monde est en voie de matéria-
lisation ou déjà collectivement a-reli-
gieux. D'où une autre série d'études, 
tendant à mesurer l'imprégnation, reli-
gieuse de la collectivité, c'est-à-dire 
l'influence que la pratique et le sen-
timent religieux, mêffie - minoritaires, 
exercent néanmoins sur la structure 
sociaie et la mentalité de tout le groupe 
urbain. Ces recherches permettent de 
déterminer la frange qui, au delà des 

Pour une droite sage. 
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pratiquants, se rattache irrégulièrement 
à l'Église, ainsi que la sensibilité reli-
gieuse subsistant dans les foules, même 
celles qui sont apparemment les plus 
sécularisées. 

Prolongés par la psychologie comme 
le souhaite le professeur Le Bras, 
auteur dè la préface de l'ouvrage, ces 
tableaux de base aideront à découvrir 
les meilleures méthodes de réimpré-
gnation religieuse en étendue, capables 
de refaire un soubassement religieux 
à des groupes qui en sont démunis, 
et de les combiner avec celles qui per-
mettront d'entreprendre une rechris-
tianisation en profondeur à partir des 
actes de conformisme devenus habi-
tudes sociales. 

Jean L5CC5UI 

Une bée Jeune science 
au service de l'apestelat. 

Il est réconfortant en prenant con-
naissance du bilan de ces recherches, 
excellemment dressé par Jean Chelini, 
de constater combien l'Église demeure 
une société vivante, et quel est son 
souci de penser ses efforts apostoliques 
dans leur vraie dimension historique; 
d'intégrer dans des unités sociologiques 
réelles, les groupes de chrétienté qui 
la constituent; d'adapter intelligemment 
l'insertion dans le temps de son mes-
sage éternel. 

F. BLANCHARD. 

La Paix 
révolutionnaire 

fl y s foison d'études, d'enquêtes, 
" d'essais sur la crise du monde mo-
derne, le conflit des civilisations, l'af-
frontement Est-Ouest et autres banalités 
qui font notre cauchemar quotidien. 
L'admirable est qu'on ne s'en lasse 
guère, non par amour du cauchemar 
mais par besoin de comprendre. 

Voici qu'à son tour un jeune écono-
miste disciple de Keynes, bon lecteur 
de Mao Tsé-tung et aussi de Clausewitz, 
verse au trésor commun un recueil de 
réflexions denses dont la charpente et 
l'ordonnance suggèrent une sorte de 
dialectique de l'histoire autant qu'elles 
éclairent les problèmes du moment 
présent. 

La Paix révolutionnaire, de Charles 
Montiriàn ', n'est pas d'une lecture 
très entrainante, l'auteur ayant plus de 
souci de la rigueur démonstrative que 
de la recherche littéraire. Au moins ne 
lui refusera-t-on pas d'avoir conduit sa 
démonstration avec une belle rigueur. 
S'il faut, ici ou là, faire effort pour entrer 
dans sa perspective, on est presque tou- 

Charles Montirian 

Une vision dynamique 
de la ceexistence pacihque. 

jours payé de sa peine. Par le temps qui 
court, c'est une chance de trouver autre 
chose que des poncifs sous la plume d'un 
analyste des « contradictions » de notre 
univers affolé... 

L'expression même de « paix révolu-
tionnaire » peut surprendre. C'est af-
faire de définition. Celle que donne 
Charles Montirian est une grille très 
accept.ablè pour lire l'histoire qui se 
fait sous nos yeux. A la théorie de la 
«guerre révolutionnaire », dont Mao 
Tsé-tung est le plus illustre héraut, il a 
voulu riposter de plein fouet par une 
dialectique de la ((paix révolutionnaire » 
qui a au moins l'avantage de donner 
un contenu réel et un dynamisme nou-
veau à l'idée de paix telle qu'elle doit 
être maniée dans un monde déchiré et 
tous les jours au bord de la catastrophe. 

La « guerre révolutionnaire)) n'est 
pas autre chose que l'exploitation métho-
dique des îr contradictions)) de l'c im-
périalisme » capitaliste en vue de faire 

(z) Charles Montirian, L., Paix révotidionnaire, 
'iposte 4 la subversion. z vol. szo p. CoU. • Tribune 
libre ,, Pion; Paris, 1958.  

craquer les structures économiques et 
politiques de cette société « impérialiste » 
et de leur substituer des structures « so-
cialistes. » Cette guerre-là ne se mène 
pas nécessàirement les armes à la main, 
si tant est que cette expression antique 
ait encore un sens au temps des arme-
ments scientifiques. Plus efficace est 
le travail de « subversion » et l'envoû-
ttment et l'encadrement de l'opinion 
publique des pays qu'il faut conquérir. 
Sans doute Mao n'a pas renouvelé fon-
damentalement la doctrine stalinienne 
de la « coexistence pacifique. » Peu de 
gens, - et particulièrement chS les 
bien-pensants d'un certain « progres-
sisme », - se sont d'ailleurs avisés que 
la « guerre révolutionnaire », au nom 
inquiétant, n'est rien d'autre que la 
« coexistence pacifique », au nom ras-
surant... C'est peut-être que les bien-
pensants du « progressisme », ingénus 
peu versés dans la lecture des écrits de 
Lénine et de Staline, ne sont jamais si 
heureux que lorsqu'ils peuvent cultiver, 
avec une dévotion bigote, les contre-sens 
qui sont le plus utiles à l'apologétique 
communiste in partibus infidelium. 

Si donc l'on veut échapper à la fois 
à la guerre atomique d'extermination 
mutuelle et à la « guerre révolutionnaire » 
qui transformerait la planète en une 
géhenne de désespoir, il faut imaginer 
une méthode concrète d'organisation 
de la paix qui, surmontant les conflits 
de classes ou de nations, utilisant les 
poussées révolutionnaires et le « cata-
clysme en mouvement », permette de 
construire sur une « idéologie praticable 
et efficiente» un « monde unique)) où 
tous les hommes retrouveraient des rai-
sons de s'intéresser à leur destin his-
torique. 

Ce « mondialisme » pourrait être rê-
veur... On saura gré à Charles Montirian 
de décrue ce monde nouveau avec un 
grand souci de réalisme. Dans sa dialec-
tique, les institutions tiennent plus de 
place que les théorèmes généraux z c'est 
l'organisation de l'Europe Unie qui doit 
donner â la Communauté Atlantique ses 
premières structures économiques ; c'est 
par un plan de désarmement qu'il faut 
commencer l'assainissement de la poli-
tique d'agression mutuelle larvée; c'est 
par un plan d'« organisation de l'espace » 
qu'il faut résoudre les problèmes des 
pays dits (C sous-développés... » Faut-il 
s'inquiéter de quelques propos d'allure 
« technocratique » qûi semblent con-
fondre I'ssaction psychologique)) avec 
une technique de la persuasion d'un 
maniement délicat.., et périlleux? Même 
s'il faut marquer une réserve sur telle ou 
telle page d'un livre très riche, on préfé-
rera retenir surtout les analyses et les 
vues prospectives qui aident à sortir 
des sentiers battus. Si les hommes poli- 
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tiques avaient le temps ou le goût de 
faire des lectures utiles à l'exercice de 
leur métier et de leur mission,.on leur 
conseillerait de passer quelques heures 
à méditer les exigences de la paix révo-
lutionnaire... 

MARC SCIIERER. 

Les Partis, 
ta Constitution, 

t'A igérte. 

[J 

 A République continue. Celui qui, 
en 1944, l'avait rétablie avec le con- 

cours des Mouvements de Résistance, la 
réforme aujourd'hui mais ne l'étrangle 
pas, et contredit les prophéties des 
Cassandre. Il est vrai que les motifs 
d'inquiétude qui existaient au moment 
de l'investiture du général de Gaulle 
n'ont pas tous disparu et que certaines 
équivoques demeurent. 

Entretenu et développé par quelques 
chroniqueurs de presse et de radio plus 
soucieux de propagande sectaire et 
pesante que de formation et d'informa-
tion objectives de l'opinion, le climat 
d'hostilité virulente aux partis politiques 
doit être dénoncé comme créant une 
situation favorable aux intrigues fac-
tieuses et aux menées pré-fascistes. On 
ne peut, dans ces conditions, que 
regretter de trouver dans une revue d'une 
aussi haute tenue que Les Études un. 
article sommaire d'André Bonnichon, où 
l'analyse et la critique du régime dit des 
partis ne comportent pas toutes les 
nuances et les précisions qu'impose une 
exacte appréciation des réalités. Toute-
fois, André Bonnichon (qui ne réclamepas 
la disparition des partis, mais une modi-
fication des moeurs politiques) ale mérite 
dd souligner que la recherche systéma-
tique et arbitraire de l'unanimité compor-
terait plus de dangers que le maintien 
des divergences et des heurts d'opinion 
favorisés par la multiplicité des partis; 
le remède serait, en effet, pire que le 
mal « Les attentats contre la démocra-
tie, sans renier en théorie le principe de 
la majorité, visent toujours à ce que les 
options, qui devraient s'affronter et se 

DESSINS ET PHOTOS 

couvctuac EW'oPreU. - COULOIRS ET COW 

LISSES : A.D.P. - ÉDITORIAL Êditlons du 
Seuil. - LES TRAVAUX ET LES 3OURS llenri. 
Cart 1er.!) re,so,,-Magnum, MarcRibo,ed-Magnwn 

et photo Froment. - QUESTIORS D'AUJOURD'IIUt: 

I. Dessins .4 ndré Dellard; 11. Les Reporters As- 

sociés, Kuropress, Jean.Philippe Charbo,,nie,, 
.1.0,!'., !'aris.Dahar, A ssoclated Press; III. Ra. 
pho, Ifnitsd Press. - AU voRuIe 	4.D.P., 

A G.!.!'. - ARTS 	Bernand, Télécinex et 
document prêté par Madame de Caris. 

compter, soient fondues en une unani-
mité trompeuse. On aura un seul parti, 
malgré la contradiction grossière du 
terme qui suppose pluralité. Les porte-
voix de ce parti unique constitueront 
des chambres d'approbation, souvenir 
parodique d'une démocratie défunte 
Sénat conservateur de Napoléon, Reich-
stag de Hitler, Soviet Suprême de 
Staline ou Khrouchtchev. » 

Si, en ces jours où les polémiques 
prospèrent et prolifèrent, les partis 
politiques ne sont pas ménagés, le 
général de Gaulle n'est pas, lui non plus, 
épargné. 

Ainsi, dans Êcrits de Paris, Jean Pley-
ber se livre, sous le prétexte d'une étude 
de la Constitution, à une diatribe 
rageuse contre le chef du Gouvernement 
qu'il accuse d'ambitions dictatoriales, 
d'inintelligence, d'incapacité,, de dissi-
mulation. Son réquisitoire, écrit d'une 
plume trempée dans l'encre de la 
méchanceté et de l'injustice, révèle à 
quel point les milieux pétainistes ont 
gardé une rancune tenace à l'adversaire 
de l'armistice de juin 40 « On pense 
bien que je ne suis pas de ceux qui 
regrettent la IlIe ou la IV, toutes deux 
issues de la guerre étrangère et de la 
guerre civile. Je n'ai rien contre le 
principe de la dictature. Je crois, iii 
contraire, qu'un tel régime serait néces-
saire pour réparer les ruines morales et 
matérielles accumulées par les régimes 
précédents, pour éliminer le poison 
démocratique qui obnubile les esprits et 
les coeurs, et pour permettre l'instaura-
tion d'un pouvoir à la fois intelligent et 
fort. Il faudrait donc que cette dictature 
durât longtemps, aussi longtemps, par 
exemple, que celles du président Salazar 
au Portugal ou du général Franco en 
Espagne. Il faudrait surtout que nous 
eussions tin Salazar ou un Franco! 
Mais nous n'avons qu'un de Gaulle... 
Or, il est évident, encore une fois, que la 
dictature ne vaut que par celui qui 
l'exerce, et par la doctrine politique dont 
il s'inspire. Nous connaissons assez les 
antécédents et les références de M. de 
Gaulle pour avoir en sa personne la 
moindre confiance. Il demeure pour nous 
l'auteur de la proscription la plus inique 
et la plus sanglante de notre histoire. Ce 
ne sont pas là des adjectifs, ce sont des 
faits incontestables et incontestés. Il 
faut ajouter que, jamais, pas une seule 
fois depuis quatorze ans, M. de Gaulle 
n'a exprimé le moindre regret des 
injustices et des crimes qui ont été 
perpétrés sous sa première dictature... 
Reste la doctrine politique de M. de 
Gaulle. Or, il semble bien qu'il n'en ait 
aucune. Il ne cesse de protester de son 
attachement à la démocratie, de procla-
mer qu'il ne veut être que l'exécutant 
docile des décisions du peuple, et s'es- 

souffle à répéter les poncifs les plus 
éculés de l'idéologie républicaine. S'il 
est sincère dans ces ridicules effusions, 
c'est vraiment une pauvre tête. Et si 
elles ne sont que ruses, elles sont gros-
sières et témoignent d'une totale absence 
de scrupule. Tout ce qu'il a dit et 
écrit depuis dix-huit ans trahit une 
telle pauvreté intellectuelle que je 
serais tenté de croire qu'il est un démo-
crate... » 

Après avoir aussi brillamment énumé-
ré les crimes, les erreurs et les ruses du 
général de Gaulle, Jean Pleyber aborde 
le problème algérien et condamne l'inté-
gratiôn, « la plus mauvaise des solutions 
éventuelles n, parce qu'elle signifie à 
brève échéance la fin' de la domination 
française, parce qu'elle rend toute 
négociation impossible avec le camp 
adverse, parce qu'elle imposerait des 
dépenses que notre budget ne pourrait 
supporter. 

Pour ceux qui se refusent à voir 
dans le général de Gaulle un inspirateur, 
une caution ou un otage des hommes du 
13 mai, il est assez rassurant et réconfor-
tant de constater qu'une fraction impor-
tante de l'extrême-droite vient s'adjoin-
dre à l'opposition d'extrême gauche pour 
combattre le Président du Conseil et son 
action gouvernementale. 

Roger Fressoz de Pensée Française 
rappelle pertinemment que toute Consti-
tution est par la force des choses une 
oeuvre de circonstance, et que cette 
hypothèque est pratiquement inévitable. 
Qualifiant le nouveau régime de « fédéral 
à la base et semi-présidentiel au sommet,,, 
le collaborateur de Pensée Française, 
d'une part, approuve le général de Gaulle 
d'avoir personnellement renoncé aux 
principes posés dans son fameux discours 
de Bayeux de 1947, d'autre part, 
affirme que s'il ne tenait qu'à lui, le chef 
du gouvernement « ferait certainement 
de l'Algérie une province fédérée dotée 
de l'autonomie interne et qui gérerait 
elle-même ses affaires régionales ». 

Pour l'instant, conclut Roger Fressoz, 
« le souci primordial est de désamorcer 
les bombes et d'obtenir que les fusils des 
factions se taisent ». 

On ne saurait mieux dire. 

HENRI BOURBON. 
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LA RÉPUBLIQUE 

ET L'EXISTENCE DE DIEU 
par Étienne BORNE 

T) ENDANT la confuse bataille du référendum, 
une singulière campagne a été menée auprès 

des catholiques pour les presser de repousser 
une constitution accusée d'établir une Répu-
blique laïque et convaincue d'athéisme puisqu'elle 
omettait de faire remonter jusqu'à Dieu la source 
de l'autorité publique. Ainsi ceux-là même qui 
ont coutume de reprocher à autrui des collusions 
le plus souvent imaginaires, avec le laïcisme et 
le communisme, ont choisi de donner plus de 
force à un camp dont les plus gros bataillons 
étaient formés de communistes et de laïques 
pareillement intégraux. Rien de tel, en effet, que 
les professeurs de logique pour doctoralement se 
contredire. 

Q
N voudrait pouvoir connaître le visage et 
croiser le regard de ces pamphlétaires de 

l'absolu, afin qu'un dialogue d'homme à homme 
et de chrétien à chrétien puisse s'engager, mais 
que rendent impossible cet anonymat systéma-
tique, cette visière toujours baissée, bref ces 
moeurs de l'ombre qui, depuis le début de ce 
siècle, marquent de clandestinité les comporte-
ments intégristes. Car enfin si vous avez des 
vérités éternelles à annoncer et si vous vous 
réclamez du grand soleil de Dieu, pourquoi vous 
battez-vous masqués et en chevaliers de la nuit? 

J
'AI)MIuI: que le cas de conscience fabriqué 
par l'intégrisme ait été pris au sérieux et 

que la presse catholique se soit évertuée à le 
résoudre avec tant de soin et d'application. Lors-
qu'un peuple est tout entier croyant, il est bon et 
il est beau que les lois fondamentales qu'il se 
donne fassent premièrement référence au Dieu 
de justice et de vérité qui apporte aux autorités 
humaines limite, mesure et fondement. Lorsque, 
comme en France, croyances et incroyances sont 
si mèlées dans la conscience nationale, vouloir 
que unanimement et solennellement le peuple 
confesse l'existence de Dieu, c'est pratiquer un 
singulier pharisaïsme et proprement se moquer 
de Dieu en même temps que du peuple. Le Dieu 
de la tradition chrétienne ne tolère pas un consen-
tement qui serait pour une grande part tronqué, 
artificiel et forcé, on ne l'honore valablement 

que dans la liberté et la vérité. Les hommes 
d'État qui ont fait inscrire pour la première fois 
dans la constitution de la République le respect 
de la croyance, et donné ainsi au mot laïque son 
sens de tolérance et d'ouverture, ont bien travaillé 
pour le christianisme et pour la démocratie. 
Imposer Dieu par contrainte constitutionnelle lui 
donnerait figure tyrannique : là serait le scan-
dale et le blasphème. 

T E mysticisme exalté de l'intégrisme cache, 

JLi mais bien mal, une substance de violence 
et de ressentiment politiques. On a de ce côté 
la mémoire longue et on ne pardonne ni au géné-
ral de Gaulle d'avoir jugé et rejeté le régime de 
Vichy, ni au peuple français d'être sorti de l'An-
cien Régime et d'avoir répudié la monarchie 
traditionnelle. Autant de fautes originelles pour 
lesquelles l'intégrisme ne connaît aucune rédemp-
tion. Depuis la Révolution de 89, la France est en 
état de péché mortel et, en résistant au paterna-
lisme du maréchal tPétain,  elle a encore aggravé 
son cas. Pour l'intégrisme, la République n'a 
qu'un tort, mais inexpiable, c'est d'être républi-
caine. 

T L y eut pourtant dans ce passé républicain, que 
j l'intégrisme rejette en bloc, un grand moment 
lumineux que les théologiens absolutistes 
devraient nous proposer comme exemplaire. 
Un homme d'État s'était levé sur la France, aussi 

résolu que jadis Richelieu à abattre factions et 
féodalités et à assurer, inflexible, l'autorité de 
l'État. Son maître en religion et en politique 
l'avait persuadé que la foi en l'existence de Dieu 
est le fondement des vertus privées et publiques, 
et que l'athée doit être retranché d'une commu-
nauté sagement ordonnée. Cet intégriste est allé 
jusqu'au bout de sa conviction: il a livré au bour-
reau les athées et les anarchistes; bien plus, sous 
son inspiration, les représentants de la nation 
oit proclamé que « le peuple français reconnaît 
l'existence de Dieu et l'immortalité de l'âme ». 
Ce grand jour était le 18 floréal, an II. Ce grand 
homme était Robespierre, disciple intégral de 
Rousseau. Faut-il alors comprendre que nous ne 
sommes pas assez robespierristes? 
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